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					   Présentation de l’éditeur : 

2 septembre 1939: La France entre en guerre. Son drapeau flotte sur toute l'Afrique du nord, mais aussi à Dakar, Tananarive, Beyrouth, Pondichéry, Hanoï, Saïgon…

Pas même un quart de siècle plus tard, le 3 juillet 1962, l'Algérie française, ultime bastion de ce que fut l'empire, accède à l'indépendance.

En quelques années, onze millions de kilomètres carrés, soixante millions d'individus ont quitté la mouvance nationale.

Dans la métropole ébranlée, elle aussi, la IVe République s'est effondrée faute d'avoir su apporter de réponse à la trgédie algérienne. Dans la tourmente, seule l'Afrique Noire a réussi, prsqu'en totalité, à échapper au traumatisme général.

Complétant son premier ouvrage consacré à l'éclosion et à l'épanouissement de l'empire colonial, Pierre Montagnon poursuit, d'une même plume incisive et superbe, l'histoire monumentale d'une épopée jusqu'à son épilogue, l'inévotable retour à l"hexagone. Avec brio et sobriété, il expose clairement et objectivement l'enchainement implacable des faits et des situations d'une complexité parfois extrême. Soulignant le rôle des personnalités dominantes de l'époque, brossant de saisissants portraits d'hommes d'Etat et de généraux, il n'en oublie pas pour autant les souffrances et les déchirements des civils et des militaires anonymes, victimes d'abandon et de renoncements successifs, de promesses non tenues au niveau politique.

Et pourtant à l'aube du XXIe siècle, malgrès les inévitables et souvent cruelles réalités de la décolonisation, force est de constater que la France a su malgrès tout préserver l'essentiel: francophonie, exemplaire en Afrique Noire, coopération, liens culturels, économiques, militaires maintenus sur de nouvelles bases d'association, conquête européenne de l'espace à Kourou en Guyane, poursuite du développement militaire et pacifique de l'énergie nucléaireà Mururoa en Polynésie, larges perspectives d'avenir pour la science et la technologie à partir de l'immense réservoir terrestre et maritime de la Terre Adélie, présence nationale réaffirmée en Nouvelle-Calédonie, en dépit des accommodements et mutations probables, dans une zone mondiale d'intérêt croissant. Ainsi, aux quatre coins du monde, se perpétue, régénéré, le rayonnement français, en harmonie avec les conceptions démocratiques et modernes d'un nouvel ordre universel.

 






				Pierre Montagnon. Né en 1931. Saint-Cyrien. Depuis vingt ans dans la vie civile, à des postes de responsabilités. Marié. Père de quatre enfants. Vit et travaille actuellement dans le Sud-Ouest. Sept fois cité, deux fois blessé en Algérie, Pierre Montagnon est chevalier de la Légion d'honneur à titre militaire.
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A la France de demain




Abréviations


 

A.C.U.F. Association des Combattants de l'Union Française 

A.E.F. Afrique Équatoriale française 

A.F.N. Afrique du Nord française 

A.I Affaires Indigènes 

A.L.N. Armée de Libération nationale 

A.O.F. Afrique Occidentale française 

 

B.C.C.P. Bataillon colonial de 

commandos parachutistes 

B.E.P. Bataillon étranger de parachutistes 

B.P.C. Bataillon de parachutistes 

coloniaux 

B.P.V.N. Bataillon de parachutistes 

vietnamiens 

 

C.C.E. Comité de coordination et 

d'exécution 

C.E.F. Corps expéditionnaire français 

C.E.P. Centre d'expérimentation 

du Pacifique 

C.F.A. Chemins de fer algériens 

C.F.A. Comptoirs français 

d'Afrique 

C.F.L.N. Comité Français de Libération Nationale 

C.I.A. Central Intelligence Agency 

C.L.I. Corps léger d'intervention 

C.N.R.A. Comité national de révolution et d'action 

C.N.R. Conseil National de la Résistance 

C.P. Compagnie portée 

C.R.U.A. Comité Révolutionnaire 

d'unité et d'action 

C.S.P. Comité de Salut Public 

 

D.B. Division Blindée 

D.B.F.M. Demi-Brigade de Fusiliers 

Marins 

D.D. Dai-Doan, division 

D.F.L. Division française libre 

D.I. Division d'Infanterie 

D.I.A. Division d'Infanterie algérienne 

D.I.C. Division d'Infanterie Coloniale 

D.I.H. Détachement d'Intervention 

d'hélicoptères 

D.I.M. Division d'Infanterie marocaine (ou motorisée) 

D.M.M. Division Marocaine de montagne 

D.P. Division Parachutiste 

D.S.T. Direction de la Sécurité du 

territoire 

D.Z. Dropping zone. Zone de 

saut 

 

E.N.A. Étoile Nord-Africaine 

E.O. Extrême-Orient 

 

F.F.E.O. Forces Françaises en Extrême-Orient 

F.F.L. Forces Françaises Libres 

F.I.D.E.S. Fonds d'Investissements et 

de Développement Économique et Social. 

F.L.N. Front de Libération Nationale 

F.L.N.K.S. Front de Libération Nationale Kanak et Socialiste 

F.M. Fusil Mitrailleur 

F.N.F. Front National Français 

 

G.A.P. Groupement aéroporté 

G.C.M.A. Groupement de commandos 

mixtes aéroportés 

G.G. Gouvernement Général 

G.I.G.N. Groupement d'Intervention 

de la Gendarmerie Nationale 

G.M. Groupe Mobile 

G.M.P.R. Groupe Mobile de Protection rurale 

G.P.R.A. Gouvernement provisoire 

de la Révolution algérienne 

 

H.L.L. Hors-la-loi 

 

L.C.I. Landing Craft Infantry 

 

M.D.R.M. Mouvement démocratique 

de rénovation malgache 

M.N.A. Mouvement national algérien 

M.R.P. Mouvement républicain populaire 

M.T.L.D. Mouvement pour le 

triomphe des libertés démocratiques 

 

O.A.S. Organisation armée secrète 

O.N.U. Organisation des Nations 

Unies 

O.P.A. Organisation politico-administrative 

O.S. Organisation spéciale 

 

P.A. Point d'appui 

P.A.D.E.S.M. Parti des déshérités de Madagascar 

P.C. Parti communiste 

P.C.A. Parti communiste algérien 

P.C.I. Parti communiste indochinois 

P.M. Pistolet Mitrailleur 

P.P.A. Parti du peuple algérien 

P.R.L. Parti Républicain de la Liberté 

 

R.C. Route coloniale 

R.C.A. Régiment de chasseurs 

d'Afrique 

R.C.P. Régiment de chasseurs parachutistes 

R.D.A. Rassemblement démocratique africain 

R.E.P. Régiment Étranger de parachutistes 

R.H.P. Régiment de Hussards parachutistes 

R.I.C. Régiment d'Infanterie coloniale 

R.I.C.M. Régiment d'Infanterie coloniale du Maroc 

R.M.L.E. Régiment de Marche de la 

Légion Étrangère 

R.P.C. Régiment de Parachutistes 

coloniaux 

R.P.F. Rassemblement du peuple 

français 

R.P.C.R. Rassemblement pour la 

Nouvelle-Calédonie dans la 

République 

R.P.I. Ma Régiment Parachutiste d'Infanterie de Marine 

R.S.A. Régiment de Spahis algérien 

 

R.S.M. Régiment de Spahis marocains 

R.T.A. Régiment de Tirailleurs algériens 

R.T.M. Régiment de Tirailleurs marocains 

R.T.S. Régiment de Tirailleurs sénégalais 

R.T.T. Régiment de Tirailleurs tunisiens 

 

S.D.N. Société des Nations 

S.F.I.O. Section française de l'Internationale ouvrière 

S.O.L. Service d'ordre légionnaire 

 

T.A.P. Troupes Aéroportées 

T.D. Tung Doan : Régiment 

T.F.E.O. Troupes françaises d'Extrême-Orient 

T.F.I.N. Troupes françaises en Indochine du Nord 

T.O.E. Théâtre d'opérations extérieures 

 

U.D.M.A. Union du Manifeste algérien 

U.D.S.R. Union Démocratique et Socialiste de la Résistance 

U.P.C. Union des Populations camerounaises 

U.T. Unité territoriale 

 

V.N.Q.D.D. Viêt-nam Quoc Cang Dang : 

Parti nationaliste du Viêt-nam 

 

Z.A.A. Zone Autonome d'Alger 

 

Glossaire 

des termes étrangers utilisés


 

Bo Région 

Bo Doi Soldat 

Chouf Guetteur 

Dahir Décret 

Djebel Montagne 

Djemaa Assemblée 

Djihad Guerre sainte (on écrit aussi 

Jihad) 

Djounoud Soldat (pluriel Djoundi) 

Failek Bataillon 

Fellah Paysan 

Guitoune Tente 

Katiba Compagnie 

Khu Région 

Ky Territoire 

Mechta Groupe d'habitations 

Mintaka Zone 

Nha-Qué Paysan 

Ouléma Docteur de la loi 

Tu Vé Milice 

Willaya Région 




Troupes d'Empire : Sénégalais, Marocains, Français, Indochinois coude à coude.

[image: ]



Spahi
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Conducteur de char
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Artilleur 
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En Tunisie le général Weygand passe en revue un détachement de troupes

motorisées. Derrière lui, l'amiral Esteva, Résident Général à Tunis. 
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Visite aux Pères Blancs de Thiban, 

toujours en Tunisie. 
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Devant le Palais d'Hiver à Alger, le

nouveau Gouverneur Général de l'Algérie est ovationné par la foule musulmane et européenne confondues (juillet

1941). 
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Les généraux Eisenhower et Giraud président à Tunis, en mai 1943, le défilé des

troupes alliées qui ont pris part à la campagne de Tunisie. 

[image: ]



Habib Bourguiba, futur chef du Néo-Destour, militant intransigeant de l'indépendance tunisienne. 
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Carte de la Campagne de Tunisie 1942-1943
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De Gaulle s'adresse à la foule, en janvier 1944, lors de la Conférence de

Brazzaville. 
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Campagne d'Italie, été 1944 : le général Juin, considéré par le haut-commandement américain comme le meilleur général d'Europe. 
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Le sultan Mohamed V, futur roi du Maroc, en compagnie de son fils Hassan,

prince héritier, reçoit le général Guillaume, Résident Général et le préfet Hutin à

l'occasion de la Fête du Trône (novembre 1952). 
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Le Glaoui, ami de la France,

s'entretient avec Si Abdel Hai

Kittani (janvier 1953). 
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Octobre 1945 : Le général

Leclerc, arrivé au début du mois

en Indochine, accueille le 30

octobre à Saigon l'amiral

Thierry d'Argenlieu, nouveau

haut commissaire de France. 
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Le 19 mars 1946 Leclerc s'entretient à Hanoï avec Ho Chi Minh.
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Décembre 1950 : Aussitôt arrivé de Paris, le général de Lattre de Tassigny part

pour le front dans son Morane. 
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Mai 1951 : De Lattre décore son fils Bernard au Tonkin, dix-neuf jours avant

que ce dernier ne trouve la mort au combat. 
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Une unité du corps de bataille viet-minh

[image: ]



Noël 1953 dans le camp retranché : Le colonel de Castries et le

général Navarre semblent déjà

redouter l'issue de la bataille qui

sera perdue quelques mois plus

tard. 
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De Gaulle à Colomb-Béchar en 1957. Il assure de son soutien Robert Lacoste et

le général Salan venus l'accueillir à sa descente d'avion. 
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Salan, l'ancien commandant en chef en Algérie,

devenu putschiste. 
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Les trois signataires français des accords d'Evian
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Côté algérien, les artisans du divorce :


[image: ]Ahmed Boumendjel,

Saad Dahlab, 

Krim Belkacem, 

Reda Malek. 






 


Chapitre premier 

 


LE GLAS



 

Septembre 1939


 

Une fois de plus, le canon tonne outre-Rhin. Fidèles à leurs engagements, la France et son alliée l'Angleterre se portent au secours de la

Pologne. Le malheureux pays, reconstitué depuis 1918, est de nouveau

aux prises avec les convoitises de ses voisins. 

L'Allemagne hitlérienne, dans un délire démoniaque, s'embrase de

fureur pangermaniste. La Russie soviétique renoue avec l'impérialisme

tsariste. Leurs maîtres se sont tendu la main pour se partager le butin

escompté. National-socialisme et marxisme-léninisme, provisoirement

unis, rêvent d'hégémonie. Face à eux, les démocraties et leurs vieux

idéaux peuvent, pour d'aucuns, apparaître désuets et dépassés. 

Calmement, avec méthode, l'armée française se regroupe. La mobilisation s'effectue en bon ordre. Un an plus tôt, Munich a fourni

l'occasion d'une répétition générale. Les états-majors sont bien rodés.

Les tâches sont bien réparties. 

Oh, ce n'est pas août 1914 ! L'enthousiasme n'y est pas. Pas de fleurs

au fusil ! Pas de trains de plaisir pour Berlin ! Les mobilisés mettent sac

au dos en s'interrogeant. Mourir pour Dantzig, pourquoi ? Rares sont

ceux qui, à l'époque, ont conscience du péril que représente la démence

du caporal autrichien et de ses adeptes. 

Derrière la métropole l'Empire, unanime, fait front. La mère patrie

est en danger. Ses fils sont là pour la défendre. Engagements volontaires, conscription, fournissent les effectifs prescrits. 

Entre septembre 1939 et juin 1940, l'Afrique du Nord envoie

2 975 officiers, 9 730 sous-officiers, 157 500 hommes. La majorité des

hommes de troupe est constituée par ceux que l'on dénomme les

indigènes : tirailleurs et spahis, algériens, tunisiens et marocains. Les

convois s'acheminent sans encombre. La flotte française, orgueil de son

chef, l'amiral Darlan, tient la Méditerranée occidentale. 

Les troupes coloniales, de leur côté, permettent la mise sur pied de

8 divisions dites d'infanterie coloniale (D.I.C.). 154 bataillons d'infanterie, 82 groupes d'artillerie, 29 batteries antichar, partent pour le

front. L'ensemble représente près de 150 000 combattants. Un certain

amalgame est souvent de règle. Les réservistes berrichons y côtoient

Sénégalais ou Mossis. 

La levée s'est déroulée sans incidents. L'Empire est calme. La paix

française règne. Le Maroc lui-même est bien pacifié. Le résident

général n'a pas eu les soucis d'un Lyautey en août 1914. 

Le 3 septembre, le sultan Mohammed V s'est nettement prononcé en

faveur de la France : « Nous devons lui apporter un concours sans

réserve, ne lui marchandant aucune de nos ressources, et ne reculer

devant aucun sacrifice. » En Algérie, Ferhat Abbas a eu un comportement semblable, écrivant dans L'Entente du 4 septembre 1939 : « Aujourd'hui, en ces heures graves où la liberté des nations démocratiques

est elle-même menacée, notre parti cesse toute activité politique pour se

consacrer tout entier au salut de la nation dont dépend notre avenir. Si

la France démocratique cessait d'être puissante, notre idéal de liberté

serait à jamais enseveli. » 

Et, conséquent avec lui-même, le pharmacien de Sétif demande à

reprendre l'uniforme au titre du service de Santé des Armées. La base

suit ou précède ce large rassemblement. 

Un vieux soldat, quinze ans de service, à la retraite depuis trois ans, a

signé un nouvel engagement. Il sera tué glorieusement. 

Partout l'éclat de la France et de l'Empire a facilité les choses. Celui

de l'Armée française tout autant. Cette armée de 1939 est un grand

corps prestigieux. Derrière elle, se dresse l'auréole glorieuse, si douloureuse soit-elle, de 14-18. Le 14 juillet, elle a défilé avec faste à Paris. Ses

chefs, ceux qui l'ont formée dans un passé récent ou ceux qui la

commandent, font figure d'oracles. Pétain, Weygand, Gamelin, le

généralissime dans lequel on veut voir un nouveau Joffre, se présentent

comme des maîtres. Les commandants d'armée ou de groupes d'armées, Billotte, Huntziger, Giraud, sont des anciens de la Grande

Guerre où ils se sont brillamment comportés. 

La façade dissimule une autre réalité. La pensée militaire s'est figée.

« Le feu tue », proclamait Pétain. L'expérience a démontré la justesse

du principe. Il est devenu le postulat de base. Les orientations stratégiques et tactiques en découlent. La France s'est retranchée. Elle

s'estime à l'abri derrière les feux croisés des casemates de la ligne

Maginot. Elle oublie que ce rempart, solide en Lorraine et en Alsace,

s'affaiblit devant les Ardennes et disparaît face à la Belgique. Plus grave

surtout, le « béton » protecteur a étouffé l'esprit offensif. Les moyens

qui, à bien des égards, ne manquent pas, sont éparpillés. Ils ne

sauraient constituer un ensemble puissant de manœuvre ou de contre-attaque. 

Le haut commandement est âgé, parfois malade. Gamelin a soixante-sept ans. Les courageux chefs de section de 14-18 ne sont pas obligatoirement des officiers supérieurs rompus à la combinaison des armes.

Et cette génération a tellement souffert ! Partout plane la terrible

ponction qui a enlevé un Français sur 29 et décimé les élites. La radio a

beau égrener : 

« Nous irons pendre notre linge dessus la ligne Siegfried... », 


ce ton belliqueux n'est qu'illusion. La « drôle de guerre » de l'hiver

1940 le montre. 

La classe politique est davantage encore le plus triste reflet d'un pays

mal remis. Daladier, le chef du gouvernement, « le taureau du Vaucluse », n'a que les foucades d'une vachette de course landaise. La

fameuse Chambre de Front populaire de 1936 a une sève bien alanguie.

Elle pliera sous le fardeau. Bref, la France de 39-40 ignore le souffle

d'une grande ambition. Elle est, a écrit l'historien Jacques Bainville, sur

la voie déclive. Elle a mobilisé, mais pourquoi ? Inerte, l'arme au pied,

elle laisse dépecer la Pologne et attend la suite. 


*

* *



10 mai 1940


 

Les Allemands mettent fin brutalement à la « drôle de guerre ».

Violant les neutralités déclarées, ils investissent la Hollande et la

Belgique. Dans un large mouvement tournant, les armées française et

britannique se portent au-devant de l'envahisseur. La manœuvre de von

Manstein peut se développer. 

Surgissant des Ardennes, les panzers de Guderian et Rommel

frappent au point faible, en un secteur tenu par une couverture de

réservistes. En quelques jours, ils touchent la Manche. Le front allié est

scindé en deux. Les unités isolées en Belgique se replient sur Dunkerque pour y vivre une évacuation dramatique vers les côtes anglaises.

La première grande bataille de la guerre est perdue à peine engagée.

Le binôme allemand char-avion, à l'appui d'une conception stratégique

audacieuse, a prouvé son efficience. 

Daladier est dépassé, Gamelin vaincu. Paul Reynaud remplace le

premier, Maxime Weygand le second. Les politiciens qui n'ont pas su

préparer le conflit se reposent un moment sur l'adjoint de Foch. Ils

escomptent de lui une nouvelle Marne. 

Weygand n'est pas sans talent, même s'il fut surtout un brillant

second. Il l'a montré en Pologne. Mais, il est trop tard. Le glaive

ennemi a pénétré trop avant. Surtout le cœur fléchit même si, souvent,

l'ardeur ne manque pas à plus d'un combattant. Le 14 juin, les Allemands sont sur la Seine. Le 17 juin, ils passent la Loire. Le 24, ils

bordent une ligne Royan-Limoges-Clermont-Ferrand-Grenoble. Aucun Gallieni n'a défendu Paris. Edouard Herriot, le maire de Lyon, a

demandé que sa cité soit déclarée ville ouverte. Et l'Italie perfide est à

la curée. Le Duce aspire à ramasser des morceaux. Voire même des

gros. Nice est une si belle ville. La Tunisie a recueilli tant de ses

ressortissants. 

Le gouvernement s'est replié à Bordeaux. L'issue de la guerre

aurait-elle déjà sonné ? Aucun recours n'est-il plus possible devant le

défaitisme qui, progressivement, s'abat sur tous les rouages de l'État ?

Oui, vers qui se tourner ? l'alliance britannique ? l'appui américain ?

l'Empire ? 

Si Churchill, le Premier ministre de Sa Majesté, se montre compréhensif devant la déconfiture de son allié, les Anglais, souci légitime,

songent d'abord à eux-mêmes. Ils n'ont pour l'heure qu'un atout

militaire pour préserver leur île : leur aviation. Ils n'entendent pas s'en

démunir. Les Américains sont loin d'avoir compris le danger qui

menace les libertés. Roosevelt, leur président, doit d'abord leur en faire

prendre conscience. Pour les Français, dans l'immédiat, il ne reste que

l'Empire. Cet Empire, de 55 millions de sujets, étalé sur 12 millions

de km2, est-il susceptible de fournir l'appui indispensable pour rétablir

la situation ? 

Paul Reynaud, de prime abord, n'écarte pas l'hypothèse. Certaines

de ses directives laissent supposer qu'il est prêt à s'engager dans cette

voie. Après avoir envisagé de tenir dans le Massif Central et en

Bretagne, il écrit à Weygand : 

« Si nous échouons il nous resterait à installer et à

organiser des moyens de lutte dans notre empire en

utilisant la liberté des mers. » 


Déjà, fin mai 1940, il avait envisagé de lever deux classes et de les

envoyer en A.F.N. pour les faire contribuer à sa défense avec des armes

achetées à l'étranger. 

Près du chef du gouvernement, un nouveau venu abonde dans un

sens identique. Reynaud qui avait apprécié, quelques années auparavant, les travaux du colonel de Gaulle sur l'arme blindée, l'a appelé à

ses côtés comme sous-secrétaire d'État à la Défense nationale. Celui

que ses camarades à Saint-Cyr dénommaient « le Connétable », a

désormais rang de ministre. Général de brigade à titre temporaire

depuis peu, il continue à promener son regard hautain sur les hommes

et les événements. Témoin sans indulgence du comportement des uns et

de la précarité des autres, il n'a guère confiance qu'en lui-même et en

son destin. Celui-ci enfin s'ouvre à lui. Sa nomination, même à titre

temporaire, donne à son personnage étoilé une autre dimension. Son

accession au gouvernement le tire d'un sérail militaire à l'avancement

incertain. A quarante-neuf ans il est prêt à toutes les entreprises. 

Le nouveau sous-secrétaire d'État à la Défense nationale préconise

donc le recours à l'Empire pour poursuivre la lutte. Ce comportement,

a priori, peut surprendre. 

Rien dans sa formation ou dans sa carrière ne prédispose Charles de

Gaulle à une telle orientation. Sa route a ignoré l'outre-mer1. Aucun

enracinement, aucun attachement, n'ont créé ces liens quasi charnels

liant à jamais un métropolitain à ces contrées lointaines devenues

françaises. Constamment Charles de Gaulle a porté ses regards sur les

marches de l'Est. C'est de là que devait surgir l'ennemi. C'est là aussi

qu'il se sent chez lui. C'est là qu'il a, entre deux garnisons, planté sa

tente. Peut-être les voit-il à son image ces terres de froidure où rien de

grand ne s'élabore sans la peine des hommes. Peut-être y puise-t-il les

ferments du caractère, « cette vertu des temps difficiles ». 

Si cet éloignement du milieu colonial peut éclairer sur le détachement

futur de Charles de Gaulle devant les convulsions inhérentes à la

décolonisation, il n'explique pas sa volonté de poursuivre la lutte dans

un outre-mer mal connu. 

Derrière sa carapace de supériorité hautaine et de rancune tenace,

Charles de Gaulle recèle une qualité première. Il voit loin. Homme de

culture, d'imagination et d'audace, il sait se détacher du quotidien. Il

appréhende l'au-delà des mois et des jours en s'évadant de l'environnement immédiat. Sa vision n'est pas étriquée. Il perçoit que la guerre

sera longue et généralisée. L'Empire seul est à la dimension d'un conflit

à peine engagé. Par la suite, il jugera l'évolution inévitable, s'inscrivant

dans le « sens de l'Histoire ». Le drame proviendra de la manière et des

méthodes de celui qui n'avait pas craint d'écrire que « la sainteté ne

conduit pas à l'empire ». 


*

* *



Reynaud, de Gaulle veulent poursuivre la lutte. D'autres aussi.

Quelques poignées de parlementaires. Les grands barons de l'Empire.

Le général Noguès, résident général de France au Maroc, le général

Mittelhauser, commandant en chef en Syrie, le général Catroux, gouverneur général de l'Indochine, Marcel Peyrouton, résident général en

Tunisie, estiment la partie jouable. Ils le font savoir sans ambiguïté.

Mais, tout va très vite. Tout dans l'immédiat se joue en France. Le

pays est désorganisé. Près de quatre millions de réfugiés fuient sur les

routes. L'armée française n'existe plus en tant que telle. Le commandement militaire rend compte qu'il n'est plus possible de se battre.

Weygand réclame un armistice pour sauver ce qui peut être sauvé. Le

général Georges, son adjoint, demande une décision. Pétain, humain

certes, mais pessimiste de tempérament, les approuve. Il les couvre de

son prestige et les appuie. 

Derrière, dans les coulisses, omniprésent, se glisse Pierre Laval.

Maquignon affairiste, mais non sans talent, il a de vieux comptes à

régler. La défaite de son pays lui ouvre des horizons insoupçonnés pour

son ambition sans retenue. Oiseau de malheur, guettant son heure, il

rôde, distillant le poison de la peur et du défaitisme. 

Reynaud n'est pas de taille à faire face à l'adversité. Épuisé, physiquement et moralement, il jette l'éponge. Le 16 juin, en fin de soirée,

il donne sa démission. Le président de la République, Albert Lebrun,

appelle Pétain, déjà dans la place comme vice-président du Conseil. Le

lendemain, le vainqueur de Verdun annonce aux Français « qu'il s'est

adressé à l'adversaire pour lui demander s'il est prêt à rechercher, entre

soldats, après la lutte et dans l'honneur, les moyens de mettre un terme

aux hostilités ». 

Cette fois, c'est fini, en métropole du moins. Des régiments entiers,

ayant pris à la lettre la phrase du Maréchal : « Il faut cesser le combat »,

se dérobent. Seule la ligne Maginot tient encore en partie. La population, pour sa part, attend avec impatience la fin du cauchemar. Les

parlementaires, embarqués sur le Massilia pour gagner le Maroc,

apparaissent comme des déserteurs cherchant le salut dans la fuite. 


*

* *



Dans la tourmente, une voix isolée s'élève de Londres le 18 juin 1940.

Pétain ne l'ayant pas retenu dans la composition de son gouvernement,

de Gaulle était libre2. Il a choisi. Entraîné par le général Spears, il est

parti pour la capitale britannique dans l'un des derniers avions anglais à

décoller de Bordeaux. Ses propos peuvent surprendre, irriter ou choquer dans le contexte du moment : 


« Mais le dernier mot est-il dit ? L'espérance doit-elle

disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non !... 


« Car la France n'est pas seule. Elle n'est pas seule. Elle

a un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec

l'Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte.

Elle peut, comme l'Angleterre, utiliser sans limites l'immense industrie des États-Unis... 


« Quoi qu'il arrive, la flamme de la résistance française

ne doit pas s'éteindre et ne s'éteindra pas... » 



En a-t-il conscience ? La connaissait-il ? Charles de Gaulle a repris la

pensée de Churchill devant les Communes deux semaines plus tôt : 

« Nous ne nous rendrons jamais... et si... cette île était

submergée et affamée, notre Empire d'outre-mer, armé et

gardé par la flotte, poursuivrait la lutte jusqu'à l'heure

voulue par Dieu, où le Nouveau Monde avancera dans sa

puissance et dans sa force, à la rescousse et à la libération

de l'Ancien. » 


Qu'importe l'origine profonde du message ! Le sort en est jeté, de

Gaulle a franchi son Rubicon. Sorti des normes d'une obéissance qui

était sa règle depuis trente ans, il a lancé un double appel à la résistance

d'abord, à l'Empire ensuite, sur lequel il compte pour lui fournir les

moyens de son ambition pour la France. 

Bien peu ont entendu cette voix si déraisonnable dans le désastre

général. Moins nombreux encore sont ceux décidés à le suivre sur cette

route si hasardeuse. 


*

* *



Le 22 juin, le wagon de Rethondes connaît une autre signature. Les

rôles sont inversés. La France à genoux a demandé grâce. Pour premier

prix de sa défaite, elle se retrouve scindée en deux fractions inégales. Le

centre, le sud-ouest, le sud-est seuls restent libres. Le svastika flotte

partout ailleurs. 

Réconfortant dans l'amertume, l'Empire paraît épargné. Il échappe à

l'adversaire qui, dans l'immédiat, ne semble y accorder qu'un crédit

relatif, ne se souciant que d'un droit de regard. 

Le 10 juillet, les Chambres réunies à Vichy, capitale de la zone libre,

votent à l'unanimité moins quatre-vingts les pleins pouvoirs à Philippe

Pétain. Le vieux maréchal – il a quatre-vingt-quatre ans – se présente

en sauveur pour relever l'État français, successeur de la République

défunte. La IIIe République, celle qui fit l'Empire et restitua l'Alsace-Lorraine à la France, n'est plus. Les politiciens ont tué celle qui fut, par

moments, une grande dame. 

La quasi-totalité du pays se presse derrière celui qui « a fait à la

France le don de sa personne ». A son nom, les foules se précipitent.

Les anciens combattants s'alignent et saluent. Les femmes sanglotent

ou clament leur enthousiasme. Les enfants entonnent des chants ou

agitent des drapeaux. Jamais un tel engouement n'a saisi les Français

pour un seul homme. Jamais le culte de la personnalité n'a été porté à

un tel sommet. Terrible emprise lourde d'injonction à l'obéissance et à

la fidélité vis-à-vis de celui qui paraît incarner le devoir et l'attachement

à la patrie. Bien des drames de conscience, bien des luttes fratricides,

bien des conflits inutiles, bien des engagements de bonne foi sur des

chemins erronés, surgiront de cette assimilation passagère entre un

vieux soldat, égocentrique et finaud, et le sentiment patriotique. L'Empire en sera, le premier, écartelé. 


*

* *



Les combattants du printemps 1940, à côté de leurs aînés de 14-18,

ont piètre réputation. C'est oublier que cent mille de leurs camarades

sont tombés. Un lourd tribut en six semaines de guerre effective. 

Les soldats de l'Empire, quant à eux, ont fait front, non sans

panache. Dans une France meurtrie et accablée par l'épreuve, on se

plaît à exalter leur courage et leur dévouement. On rapporte leurs

prouesses. On les cite en exemple. Hommage mérité. Armée d'Afrique

et troupes coloniales n'ont pas failli. 

La Légion a été égale à elle-même. Le 11e Étranger, « bien qu'ayant

perdu les trois quarts de son effectif, formait encore, le 26 juin, une

unité cohérente, prête au combat ». Les unités spécifiquement nord-africaines se sont bien battues. Le 2e bataillon du 17e R.T.A. a perdu,

dans la bataille de l'Ailette, 12 officiers sur 15, tous ses sous-officiers

sauf 4 et les quatre cinquièmes de sa troupe. La 1re compagnie, à elle

seule, y a laissé 70 tirailleurs ; même héroïsme au 8e R.T.M. où la

1re compagnie du lieutenant Contenson rompt l'encerclement par une

percée dans une charge folle. Dans les mêmes conditions, la 1re compagnie du 8e R.T.T. se dégage par deux fois. Devant la ferme Pouy, à

Vic-sur-Aisne, le 2e bataillon du 9e zouaves oblige l'ennemi à rompre le

combat. A Rouvray-Saint-Denis, les cadres du 11e R.T.A. font eux-mêmes le coup de feu. Le lieutenant Ben Koutène est tué d'une balle en

plein front en fusillant, au mousqueton, les assaillants à courte distance.

Marsouins et Bigors n'ont rien concédé à leurs camarades du Maghreb. Des citations, à titre individuel ou collectif, signalent les exploits

les plus remarqués. La 1re compagnie du 23e R.I.C. reçoit une palme

pour sa défense héroïque, quatre jours durant, d'un village encerclé. Le

3e groupe du 2e régiment d'artillerie coloniale mixte malgache obtient

la même récompense pour avoir, ses pièces détruites, mené jusqu'au

bout un combat d'infanterie. Il est certain que dans l'adversité les

soldats venus d'outre-mer ont fait plus que bonne figure3. Le sergent

Akoi Bavogui, le caporal N'Golo Traore, le tirailleur Mama Zynobogo,

le mitrailleur Nguyen Chung et combien d'autres ont été plus que

courageux (tous cités ou médaillés militaires). Dans ses combats, menés

le plus souvent en retraite, un officier au nom encore peu connu s'est

distingué. Le chef de bataillon Raoul Salan du 44e R.I.C.M.S. a été

promu officier de la Légion d'honneur pour son attitude tout au long du

mois de juin4. 

Sur le fond, Mangin avait eu raison. La « Force noire », composante de

l'Armée française, pouvait constituer un appoint non négligeable. La

France meurtrie et divisée n'allait pas tarder à se la disputer. 


*

* *



Pauvre France dans l'immédiat ! Le bilan, si provisoire soit-il, de ces

semaines est désastreux. Les deux tiers de la France sont occupés. Une

partie du pays est dévastée. Les régions les plus riches sont entre les

mains de l'ennemi. Deux millions de soldats sont prisonniers. L'armée,

dite armée de l'armistice, reste réduite à une simple force de police de

cent mille hommes. Le prestige de la France a été mis à mal. 

Cependant, apparemment, outre-mer rien n'a changé. A Alger,

Dakar ou Saigon, spahis ou tirailleurs se relaient avec le même rituel

devant les palais des gouverneurs. Dans la brousse, le bled ou la rizière,

les journées s'écoulent toujours au même rythme des travaux agricoles.

L'écho du désastre métropolitain ne parvient qu'atténué. Déformée ou

incomprise, la rumeur de la défaite ne peut que s'insinuer lentement

dans des populations privées de sources d'informations et dont le décor

n'a pas varié. 

Mais, dans les villes, les élites savent. De suite, elles comprennent

qu'un fait nouveau, imprévu, bouleverse et remet en cause ce qu'elles

ont toujours connu. Que se produira-t-il maintenant ? Nul n'oserait

s'avancer. Mais demain ne sera plus ce qu'était hier. 

Imperceptible peut-être mais bien réel pour qui sait tendre l'oreille,

le glas de l'Empire a commencé à tinter. 






1 A l'exception d'un séjour en Syrie au lendemain de la Première Guerre mondiale.

Ce territoire sous mandat, placé depuis peu et provisoirement sous autorité française, ne

pouvait lui révéler les réalités coloniales faites de peuplement humain et de gestion des

populations indigènes. 


2 Encore que. On peut avancer qu'officier en activité, il devait reprendre sa place

dans une unité combattante. 



3 En septembre 1950, le secrétariat d'État aux Colonies dénombrera les pertes

suivantes pour la campagne : 


– Sénégalais : 24 271 sur 63 299 engagés dans la bataille. 


– Malgaches : 4 350 sur 14 675 engagés dans la bataille. 


– Indochinois : 3 151 sur 13 769 engagés dans la bataille. 



4 Cité en 1918 sur la Meuse, blessé en Syrie, Raoul Salan était chevalier de la Légion

d'honneur depuis octobre 1921. 






 


Chapitre II 

 


L'APPEL À L'EMPIRE



 

Il n'avait pas tout à fait tort le philosophe qui invoquait le Ciel :

« Seigneur, protégez-moi de mes amis ; quant à mes

ennemis, je m'en charge ! » 


Certes, la France n'a pu se protéger de ses ennemis mais son allié

d'hier lui porte, contre toute attente, un terrible coup bas. 

La flotte française est sortie indemne de l'aventure. Son gros est à

Toulon. Des escadres sont regroupées à Alexandrie, aux Antilles et à

Mers el-Kébir, près d'Oran. Quelques bâtiments attendent dans les

ports britanniques. La France de Vichy tient à sa flotte. Elle est le

témoin de la splendeur passée. Elle est son cordon ombilical avec

l'Empire et le garant d'un reste de puissance. L'amiral Darlan, devenu

l'un des hommes forts du nouveau régime, a juré aux Anglais que

jamais ses navires ne tomberaient aux mains de l'ennemi, quitte à

devoir se saborder. 

Les Anglais sont gens pragmatiques. Que vaut la parole de Darlan

face aux convoitises hitlériennes ? Si la flotte française, la seconde du

monde, tombe sous la férule allemande, les navires de Sa Majesté

auront du mal à conserver la maîtrise de la mer. 

Churchill prend ses responsabilités et ses risques. Le 3 juillet 1940,

l'amiral Sommerville, à la tête d'une imposante force navale, se présente devant Mers el-Kébir. Son ultimatum à son homologue français,

l'amiral Gensoul, est sans concessions. Il ne lui laisse que trois possibilités : se rallier, rejoindre les Antilles ou les États-Unis pour y être

désarmé, se saborder. Gensoul refuse le diktat mais ses bâtiments, au

mouillage, sont pris au piège dans une nasse. Le Bretagne explose et

coule avec son équipage. Le Provence s'échoue. Seul le Voltaire, suivi

du Tigre et du Terrible, réussit à forcer le passage et à rejoindre Toulon.

Le bilan est très lourd : 1 400 marins français sont morts sous les coups

anglais. 

Le succès britannique, très relatif, de Mers el-Kébir est à double

tranchant. « Perfide Albion », grondent les marins et avec eux bien des

Français. La réprobation militaire est quasi unanime. Pétain peut faire

serrer les rangs derrière lui. La France doit se méfier de tous et n'avoir

confiance qu'en lui. Les Allemands, pour leur part, ont, eux, la preuve

que la France entendait respecter l'armistice et s'opposer aux exigences

anglaises. Mers el-Kébir et Dakar, par la suite, les inciteront – un

peu – à lâcher du lest du côté de l'Empire et à tolérer un renforcement

de sa défense. L'après 8 novembre 1942 leur montrera qu'ils ont fait là

un marché de dupes. 

Dans l'immédiat, les morts de Mers el-Kébir n'améliorent pas les

actions de Charles de Gaulle à Londres. Les Anglais, toujours aussi peu

fair-play, lui compliquent encore les choses. Par surprise, ils investissent les bâtiments français à quai dans leurs ports et internent leurs

équipages. Vouloir poursuivre la lutte aux côtés d'un tel allié relève

d'une conviction bien affirmée. 

Il se trouve, malgré tout, des vaillants. Peu nombreux, certes, mais il

y en a. Le hasard des replis ou des évacuations a conduit en Angleterre

un certain nombre d'unités ou d'isolés. Là est un premier vivier. Le

colonel Magrin Vernerey, dit Monclar, entraîne derrière lui la majorité

des légionnaires de la 13e D.B.L.E. de retour de Narvik où ils ont

glorieusement combattu. Deux centaines de chasseurs alpins, des éléments d'artillerie, du génie et des chars, des aviateurs, quelques petits

bâtiments de guerre se joignent au mouvement. A des miles de là, un

bataillon en transit à Chypre les imite. 

Certains font preuve d'une détermination encore plus farouche. Le

capitaine Philippe de Hauteclocque, blessé, fait prisonnier, s'évade et

rejoint l'Angleterre. Il apparaîtra bientôt sous le nom de Leclerc. Le

colonel de Larminat, chef d'état-major du commandant en chef en

Syrie, passe en Palestine. Des individualités gagnent le sol anglais par

l'Espagne ou les derniers navires quittant la France. Des aviateurs

décollent pour se poser à Gibraltar, au Caire ou sur les aérodromes

britanniques. Les pêcheurs de l'Île de Sein, unanimes, rallient celui qui

se présente désormais comme le chef de la France libre. 

Ces Français libres, si courageux soient-ils, ne font pas une grosse

armée. Leur chef pourra écrire, par la suite : 

« Le tronçon du glaive serait fortement trempé. Mais,

mon Dieu ! qu'il était court1 ! » 


Fin juillet, de Gaulle n'a derrière lui qu'à peine sept mille hommes.

Les gros bataillons, dans l'immédiat, il ne peut espérer les trouver

que là où ils se trouvent : dans l'Empire. 


*

* *



Cet Empire français, au début de l'été 1940. forme un bel ensemble2. 

Seul, l'Empire britannique lui est supérieur. 

L'essentiel est en Afrique : 

– Afrique Française du nord (A.F.N.) : Algérie, Tunisie, Maroc et

Sahara rattaché à l'Algérie. 

– Afrique Occidentale Française (A.O.F.) : Sénégal, Soudan, Niger, Guinée, Côte-d'Ivoire, Haute-Volta, Dahomey, Togo et Cameroun. 

(Ces deux dernières colonies sous statut de territoires sous mandat de

la Société des Nations.) 

– Afrique Équatoriale Française (A.E.F.) : Gabon, Moyen-Congo,

Oubangui-Chari, Tchad. 

– Djibouti et la Côte française des Somalis qui montent la garde au

débouché de la mer Rouge. 

Au large de l'Afrique, dans l'océan Indien, surgissent Madagascar, la

Réunion, les Comores. 

Plus loin encore, s'éparpillent les comptoirs de l'Inde, la Nouvelle-Calédonie, le condominium franco-anglais des Nouvelles-Hébrides, les

possessions du Pacifique et puis surtout apparaît l'Indochine. L'Indochine ! la plus riche des colonies françaises. Vingt-cinq millions d'habitants sur une colonie, la Cochinchine, et quatre protectorats, le Tonkin,

l'Annam, le Laos et le Cambodge. 

Ce n'est pas tout. Dans le Nouveau Monde, du nord au sud,

s'alignent Saint-Pierre-et-Miquelon, les Antilles françaises, la Guyane.

Faut-il encore ne pas oublier la Syrie et le Liban, territoires sous

mandat, qui ouvrent les portes de l'Asie Mineure. 

Oui, le pavillon tricolore flotte ainsi quasiment sur tous les continents

et toutes les mers du globe. L'enjeu de la possession de cet Empire

français n'est pas mince. Il apporte ouvertures, positions stratégiques et

surtout potentiel humain. La France grâce à lui prend une dimension

dépassant le strict cadre européen. Elle a rang de grande puissance

mondiale. 

Encore ne faudrait-il pas surestimer, par trop, la valeur de cet

Empire. La dispersion, les distances, les aléas des voies de communications rendent chacun de ses composants vulnérable. Il est complètement dépourvu d'activités industrielles et par là même tributaire de

l'extérieur. Surtout, au plan militaire, sa cuirasse est légère. L'Allemagne est le danger, et pour nombreux, l'unique péril. Un trait de

plume a rayé l'U.R.S.S. et surtout le Japon. Comme vingt-cinq ans plus

tôt, les gouvernants sont persuadés que l'avenir de la patrie se jouera

sur le Rhin. L'Empire est donc là pour soutenir la métropole. A elle, la

priorité. En 1939, comme en 1914. Le potentiel militaire, outre-mer,

s'en ressent. La mobilisation s'est effectuée au profit du front français.

En Afrique comme en Indochine ne stationnent pratiquement plus que

des forces dites de souveraineté à l'armement souvent désuet. 

Le Levant, seul, échappe en partie à cette règle, par sa proximité du

théâtre européen. Les Dardanelles, Salonique, points névralgiques de

la Première Guerre mondiale, ne sont pas si loin. 

Le bilan global est en conséquence à nuancer. Posséder l'Empire

implique aussi de le défendre et de le ravitailler. La tâche n'est pas

simple. L'A.F.N., l'Indochine le démontreront. 

Ces réserves, si importantes soient-elles, n'enlèvent rien à la notion

d'atout de première grandeur de l'Empire. 

Dans un conflit appelé à prendre dimension, de Gaulle est trop

clairvoyant pour ne pas en avoir conscience d'autant que les effectifs lui

manquent. Vichy, de son côté, fort de sa légitimité officielle, ne saurait

négliger cette donne. 


*

* *



Cela est d'autant plus vrai qu'à partir de juillet 1940 les positions

entre Français se durcissent de plus en plus. Face à l'armistice, il est

plusieurs attitudes possibles. Le refuser sans ambiguïté et poursuivre la

lutte aux côtés des Anglais. Cas de Charles de Gaulle. Le regarder

comme un temps mort pour reprendre souffle et préparer la revanche.

Cas de Maxime Weygand. Le considérer comme une fin en soi et traiter

avec le vainqueur présent. Cas de Pierre Laval. Les deux premiers

comportements, en dépit de leurs divergences, sont foncièrement

patriotiques. Le troisième, au nom de l'efficience immédiate, ne prend

pas en compte la perversité intrinsèque du national-socialisme. 

La France ainsi tiraillée est condamnée à se déchirer. Ce phénomène

devient encore plus affligeant lorsqu'il met aux prises des partisans du

même objectif : la revanche. Les uns comme les autres ont conscience

que cette revanche passera, en bonne partie, par l'Empire. D'où

l'intérêt pour chaque camp de se l'approprier. D'où les conflits autour

de lui. 


*

* *



De Gaulle agit le premier et le plus fort. Il n'a guère le choix. Pour

être crédible, il doit démontrer sa résolution et sa force. 

Ses premiers pas sont décevants. Les velléités de résistance des

gouverneurs généraux ne tiennent pas. Au Maroc, le général Noguès

qui déclarait le 25 juin 1940 : 

« Le gouvernement n'est peut-être pas à même d'apprécier les possibilités de résistance en Afrique du Nord »,


s'incline. Même attitude chez Le Beau à Alger, Peyrouton à Tunis,

Puaux et Mittelhauser à Beyrouth, Boisson à Brazzaville. Les menaces

d'une irruption allemande par le Maroc espagnol ou la Tunisie, le sens

de la discipline, le poids du prestige de Pétain chez d'anciens combattants de 14-18, les morts de Mers el-Kébir, sont passés par là. 

A Djibouti, le général Legentilhomme n'a pas caché ses sympathies.

Mais sa fermeté et son audience personnelle ne sont pas à la hauteur de

ses intentions. Lâché par sa troupe, isolé, il se réfugie à Aden et rejoint

de Gaulle. L'affaire est dommageable pour la France libre. Elle a perdu

une position clé au moment où les combats s'engagent entre Anglais du

Soudan et Italiens d'Érythrée. 

Elle n'est pas plus heureuse en Indochine sans qu'elle puisse se

reprocher quoi que ce soit. Hanoi est trop loin pour que de Gaulle

puisse intervenir efficacement. Il n'y songe pas du reste. 

Le général Catroux a pris, fin août 1939, les fonctions de gouverneur

général de l'Indochine. Ce baroudeur du Maroc passe pour un homme

d'ordre et d'autorité. A priori, le gouvernement est en droit d'espérer

se reposer sur lui pour faire respecter la souveraineté française. C'est

compter sans les ambitions de l'Empire du Soleil levant qui aspire à

dominer l'Extrême-Orient et le Pacifique. 

Depuis trois ans, la Chine et le Japon sont aux prises. Un état de

guerre de fait s'est instauré entre les deux pays. Et l'impérialisme

nippon a déjà porté des coups très rudes aux armées de Tchang

Kaï-chek. Rejetées du littoral, ces dernières n'ont plus que deux

principaux axes de ravitaillement : la route de Birmanie côté anglais, le

chemin de fer du Yunnam côté français3. Une bonne partie des

approvisionnements chinois transite ainsi par Haiphong et Lao-Kay en

empruntant la vallée du fleuve Rouge. 

Ces acheminements, par l'Indochine française, aident la Chine. Ils lui

permettent de recevoir essence et véhicules dont elle a le plus grand

besoin. Théoriquement, par ce laissez-passer au demeurant lucratif, la

France ne transgresse en rien les règles de neutralité internationale.

Chine et Japon ne sont pas en état de belligérance déclarée. Il est clair

cependant que, par ce soutien indirect, Paris a choisi son camp. 

La France de l'avant-guerre, grande puissance mondiale et coloniale,

pouvait risquer ce jeu. Sa défaite de juin 1940 remet tout en question.

Tokyo sait parfaitement qu'elle n'a plus les moyens d'élever le ton en

Extrême-Orient. Son armée est en déroute. Ses possibilités militaires

en Indochine même sont modestes. 

Le 19 juin, l'ultimatum japonais, auquel il faut répondre dans les

vingt-quatre heures, tombe : 

« Couper la route de Chine. Accepter des commissions

de contrôle sur le sol indochinois. » 


Pour Catroux, le dilemme est plus que délicat. Il avait commencé par

mander aux Anglais sa volonté de résister à leurs côtés ; puis il s'est

ravisé, se pliant aux ordres de son gouvernement. Il connaît sa faiblesse.

La métropole est à 10 000 kilomètres et démunie. Les demandes de

renforts sont tombées dans le vide. Anglais et Américains sollicités

d'apporter une aide déclarent ne pouvoir rien faire. 

Le gouverneur général est seul face à la menace japonaise. A ses

côtés, 30 000 Européens perdus au milieu de 25 millions d'Indochinois.

Un corps de bataille réduit quasiment à quatre régiments blancs,

quelques avions et une demi-douzaine de bâtiments. Le reste, à

commencer par la garde indigène, n'est à peu près que force de police.

Pragmatique, pour éviter le pire et gagner du temps, Catroux cède

aux exigences de Tokyo. Il ferme la frontière. Il tolère une présence

japonaise au Tonkin. 

Curieusement, le nouveau gouvernement, né du refus de poursuivre

la lutte, prend mal les choses. Il désavoue celui qui lui emboîte le pas.

Darlan, qui place ses amiraux dans tous les rouages de l'État, tient

peut-être à avoir un homme de plus à lui jusqu'aux antipodes4. Le

vice-amiral Decoux, commandant des Forces navales d'Extrême-Orient, est désigné pour remplacer Catroux. Le 20 juillet, la transmission de pouvoirs est effective. Disponible, mais à titre personnel

uniquement, l'ancien gouverneur général pourra rallier la France libre

où il jouera un rôle majeur. 

L'odyssée de l'Indochine commence. 

Coupée pratiquement de la métropole, son avenir, en bonne partie,

repose désormais sur celui qui a pris la barre, l'amiral Jean Decoux. Cet

ancien du Borda, de cinquante-six ans, est un marin de bonne école. Il

croit en Dieu, en la Patrie, en la Marine, et aux vertus frappées sur le

blindage de ses navires, « Honneur et discipline ». Visage sévère, lèvres

serrées du chef éloigné des fantaisies, il se présente, tel qu'il est

certainement au fond de lui-même, un homme de devoir. Sûr de ses

idéaux, persuadé de la rectitude de ses positions, il luttera, non sans

courage et dignité, pour sauver ce qui pourra être sauvé. Grâce à lui,

pendant près de cinq ans, l'Indochine ne sera jamais un « grand navire

désemparé »5. Évitant les brisants, résistant aux bourrasques, elle fera

face jusqu'à ce que hélas l'ouragan extérieur précipite le bâtiment et son

capitaine dans le gouffre. 


*

* *



De Gaulle, à Londres, est un exilé. A Alger, Dakar ou Brazzaville, il

serait en France. Outre les possibilités de gonfler ses rangs, la mainmise

sur un territoire africain assurerait son audience et replacerait vraiment

la France dans la guerre. 

Prendre pied en Afrique du Nord est, dans l'immédiat, hors de

question. L'Afrique noire, derrière le « fossé antichar »6 du Sahara,

est autrement accessible. La mer, les colonies anglaises proches, y

procurent accès. Allemands et Italiens sont plus éloignés pour intervenir efficacement. 

De l'intérêt et des perspectives offertes, de Gaulle a bien conscience.

Il élabore toute une stratégie : 

« Dans les vastes étendues de l'Afrique, la France

pouvait en effet se refaire une armée et une souveraineté,

en attendant que l'entrée en ligne d'alliés nouveaux, à

côté des anciens, renverse la balance des forces7... » 


Et dans cette Afrique, des individualités commencent à bouger. 

Déjà, certains, encore plus loin, se sont engagés. Dès le 20 juin,

l'administrateur Baron, à Chandernagor, s'est rangé et a répondu

présent à l'appel du 18 juin. Le 18 juillet, le commissaire résident Henri

Sautot et le délégué apostolique, Mgr Halbert, ont entraîné les Nouvelles-Hébrides dans la poursuite de la lutte aux côtés des Anglais. 

Ces ralliements, quels que soient leurs mérites, ont bénéficié de la

présence anglaise toute proche. La partie en Afrique noire est autrement incertaine. L'administration française en place relève de Vichy et

le mythe Pétain est solidement ancré dans la génération qui tient les

rênes et qui est celle de 14-18. Les Britanniques, même aux frontières,

ne sont pas immédiatement sur place et à l'heure de la bataille

d'Angleterre ont d'autres soucis. De Gaulle, pour prendre pied en

Afrique, ne peut recourir qu'à l'audace de ses premiers fidèles. 

Dans cette entreprise, a priori difficile, un homme tiendra le premier

rôle et rendra le dénouement possible : Félix Adolphe Sylvestre

Éboué8. 

Depuis janvier 1939, Félix Éboué est gouverneur général du Tchad,

cette plaque tournante dont Mangin écrivait : 

« Qui tient le Tchad, tient l'Afrique. »


Les 700 000 kilomètres carrés, jadis conquis par Lamy, Gentil et

Largeau, jouxtent, outre le Niger, l'Oubangui-Chari et le Cameroun

français, le Nigéria et le Soudan anglais, ainsi que la Libye italienne.

Fort-Lamy, la capitale, est l'étape imposée sur les routes de Dakar ou

Lagos à Djibouti et Aden, de Brazzaville au Caire ou Alger. 

Éboué est un enfant de la Guyane. Il ne doit son accession qu'à son

mérite même si le Front populaire a quelque peu aidé cet homme de

couleur dont les grands-parents ont été émancipés sous la Seconde

République. Personnage de haute carrure, au propre comme au figuré,

Félix Éboué est aussi un tempérament riche d'humanisme et de courage. Dès la mi-juillet 1940, il fait savoir à de Gaulle qu'il est prêt à

entraîner le Tchad dans sa lutte. Il s'organise en conséquence. 

A Brazzaville, au Moyen-Congo, à Douala, au Cameroun, de petites

équipes s'agitent dans le même sens. De Londres, de Gaulle, informé,

précipite le mouvement en déléguant sur place quelques-uns des siens : 

Leclerc, Larminat, Pleven, Parant, Boislambert. 

Le 26 août, Éboué et le colonel Marchand9, commandant du territoire militaire, proclament officiellement le ralliement du Tchad à la

France libre : 

« Le gouverneur du Tchad et le commandant militaire

du territoire, constatant que les intérêts de toute nature

confiés à leur garde sont mis en péril par une politique qui

ignore les nécessités de la vie du territoire, convaincus que

la restauration de la grandeur et de l'indépendance française exige que la France d'outre-mer continue à se battre

aux côtés de la Grande-Bretagne, décident de proclamer

l'union du territoire et des troupes qui le protègent aux

F.F.L. du général de Gaulle. » 


Le fait est d'importance. Une colonie, derrière ses chefs, est passée à 

la dissidence et a choisi le camp de Charles de Gaulle. René Pleven et 

d'Ornano accourus de Lagos n'ont plus qu'à entériner au nom de leur 

chef. La décision d'Éboué précipite la suite. 

Le 27 août, Leclerc, parti du Cameroun britannique, débarque à 

Douala au terme d'une équipée en pirogue par une nuit d'orage. Avec 

des complicités locales il s'empare du pouvoir. Le lendemain, poussant 

son avantage, il poursuit jusqu'à Yaoundé, la capitale. Le Cameroun 

rallie la France libre à son tour. Leclerc – qui s'est promu colonel pour 

l'occasion – en devient temporairement gouverneur civil et commandant militaire. 

Les événements de Fort-Lamy et Douala ont retenti jusqu'à Brazzaville. Le gouverneur général, le général Husson, est un pétainiste 

convaincu. Il n'entend pas céder. Le bataillon du commandant Delange 

doit employer la manière forte. Husson arrêté est expédié, manu 

militari, sur Léopoldville tandis que Larminat, traversant le Stanley 

Pool dans l'autre sens, le remplace avec le soutien actif du médecin 

général Sicé. 

Le même jour, à Bangui, capitale de l'Oubangui-Chari (futur Centrafrique), le gouverneur de Saint-Mart et le capitaine de Roux réussissent 

à convaincre les éléments « vichystes » qu'une résistance serait inutile. 

L'Oubangui-Chari rejoint le Tchad et le Moyen-Congo dans la dissidence. 

Brazzaville, capitale officielle, et les trois colonies de l'A.E.F. sont 

entre les mains des gaullistes. L'ensemble équatorial serait complet 

avec le Gabon, petit pays de 150 000 km2, peu peuplé (410 000 habitants) mais relativement riche et surtout, par ses ports, Libreville et

Port-Gentil, véritable porte de l'arrière-pays et du Congo sur l'Atlantique. 

Le 29 août, le gouverneur Masson paraît se joindre au mouvement. Il

télégraphie à Larminat à Brazzaville : 

« ... Le territoire du Gabon adresse à la France libre

son adhésion enthousiaste et l'assure de son appui

complet. » 


Déclaration prématurée. Masson est un faible. Les marins rechignent. Masson tergiverse et se rétracte. Des renforts, expédiés de

Dakar, arrivent à Libreville. Pour tenir le Gabon, de Gaulle devra

engager le combat. Hélas, un combat entre Français, les uns et les

autres assurés de détenir le monopole du patriotisme. 


*

* *



Les « Trois Glorieuses », formule du vocabulaire gaulliste pour

évoquer les ralliements des 26, 27 et 28 août 1940, se soldent par un

succès (sauf au Gabon, bien entendu). De Gaulle souhaite aller plus

loin. Il songe à Dakar. Dès le début d'août, il en a parlé à Churchill. Le

Premier anglais, avec son imagination et son enthousiasme, s'est vite

enflammé. Dakar est un objectif digne de ses grands desseins. Sa

position, à mi-parcours ou presque, entre Gibraltar et Le Cap présente

une haute importance stratégique. Son port bien aménagé est la porte

de l'Afrique occidentale et fournirait une excellente base de ravitaillement pour les escadres de l'Atlantique. Il est aussi l'escale aérienne de

choix, étape prestigieuse des grands pionniers, Mermoz, Guillaumet,

Saint-Ex, vers l'Amérique latine. Tenir Dakar donne le Sénégal,

permet d'organiser la chasse aux sous-marins allemands, de contrôler

l'A.O.F. et de préparer la remontée vers l'Afrique du Nord. Avec

Dakar, le gros de l'Empire français rentrerait dans la guerre. 

Début septembre, le dossier Dakar se précise. Les Anglais fourniront

l'escorte sous l'amiral Cunningham. Les gaullistes, qui pensent bénéficier de complicités dans la place, mettront à terre un élément de

débarquement chargé d'obtenir la reddition de la garnison. 

Le projet manque peut-être de discrétion à moins que Vichy, dans le

même temps, n'ait envisagé de récupérer ses possessions africaines

perdues. Trois croiseurs et trois contre-torpilleurs français, partis de

Toulon, franchissent sans encombre le détroit de Gibraltar et gagnent la

capitale de l'A.O.F. Le rapport des forces a sérieusement évolué

lorsque le 23 septembre les Franco-Britanniques se présentent au large

de Gorée. Le brouillard est de la partie. Il dissimule les forces en

présence. L'armada anglaise10 ne peut plus faire impression sur un

adversaire qui se sent singulièrement renforcé. 

Surtout, le patron de Dakar est un homme énergique. 

Pierre Boisson, gouverneur général de l'A.O.F. depuis le 23 juillet

1940, haut-commissaire pour l'Afrique française, ancien combattant,

amputé d'une jambe en 1916, s'est résolument rangé derrière Pétain.

Pour lui, l'honneur et le devoir sont derrière le vainqueur de Verdun.

Les sommations anglaises recevront une réponse catégorique : 

« La France m'a confié Dakar. Je le défendrai jusqu'au

bout. » 


On croirait entendre Gallieni et son fameux :

« Ce mandat, je le remplirai jusqu'au bout. »


Hélas pour lui et pour la France, le contexte est tout autre. L'ennemi 

est-il vraiment l'ennemi ? Tout se passe comme si. Les envoyés gaullistes sont éconduits. En dépit du drapeau blanc des parlementaires, ils 

écopent, sans sommation, de rafales de mitrailleuse. Leur chef, le 

capitaine de frégate Thierry d'Argenlieu, est sérieusement touché. A

vingt kilomètres au sud de Dakar, dans le petit port de Rufisque, une 

tentative de débarquement connaît le même fiasco. Les Français libres 

ont trois tués et plusieurs blessés sur le Commandant-Duboc. Les 

ralliements escomptés n'interviennent pas. 

Cunningham, à défaut de la diplomatie, tente l'épreuve de force. Ses 

batteries pilonnent la ville et ses défenses. Mais Dakar ne lâche pas et 

porte même des coups sévères à ses agresseurs. Le sous-marin Beveziers 

met une torpille au but sur le cuirassé anglais Resolution. Le croiseur 

Cumberland est touché. En face, le contre-torpilleur Audacieux, les 

sous-marins Persée et Ajax sont coulés. Le Richelieu est endommagé. 

A la fin de la journée du 24 septembre 1940, les assaillants rompent 

l'engagement. C'est l'échec. Un échec lourd de conséquences. 

L'affaire a fait 166 tués (civils et militaires, des marins surtout) et 

environ 350 blessés chez les Français. Les assaillants comptent sensiblement le même nombre de victimes. 

De Gaulle meurtri se replie sur le Cameroun qui trois semaines plus 

tôt lui a fait allégeance. Ses actions s'effondrent provisoirement, aussi 

bien auprès de ses alliés que du gros de l'armée française sous l'autorité 

de Vichy. 

Dakar, et derrière la capitale, l'A.O.F., sont restés à Pétain. D'un 

côté, les Free French. De l'autre, les vichystes. L'Empire, l'Empire 

africain surtout, est scindé en deux. Seul un événement d'importance, le 

débarquement américain en Afrique du Nord en l'occurrence, modifiera la situation. 

Boisson sort vainqueur de l'épreuve. Il a refusé d'écouter les sirènes 

gaullistes. Il a bouté les Anglais. En privé, il ne cache pas qu'il agira de 

même contre tout autre agresseur, Allemands y compris et d'abord. 

Fort de sa résistance et dans une stratégie qui peut se qualifier tous 

azimuts au profit de la France seule, il est en droit de réclamer des 

appuis. Il est suivi. Légionnaires venus d'Algérie, marins et aviateurs

envoyés de métropole, renforcent les défenses du cap Vert. Boisson

pourra, au lendemain de novembre 1942, se présenter à la tête d'un

territoire inviolé et d'une force solide pour reprendre la lutte11 


*

* *



Le fiasco devant Dakar a peut-être un avantage pour la France libre.

Il immobilise au Sénégal des forces éventuellement susceptibles de se

porter vers l'A.E.F. D'autant que de Gaulle est pugnace. Le moment

d'abattement écarté12, il entend bien faire appel. Ce sera le Gabon tout

d'abord. Ce sera le Levant par la suite. Dakar, de surcroît, lui a ouvert

les yeux. Pour s'imposer, il est condamné à faire parler la poudre. 


*

* *



L'opération Gabon est menée par le commandant Parant, un autre

Leclerc, en plus âgé et moins racé. Engagé volontaire de 1914, blessé

sérieusement durant la campagne de France, Parant a réussi à rejoindre

Londres peu après la nouvelle de l'armistice. 

Alsacien, il a la force et le patriotisme de sa province. L'attitude de

De Gaulle répond à ses idéaux. 

Sa manœuvre terrestre, après deux mois d'efforts, débouche le

7 novembre 1940 devant Libreville qui change de mains et arbore la

croix de Lorraine. Au large, la marine anglaise a prêté main-forte. Se

portant à l'attaque d'un cuirassé britannique, le sous-marin Poncelet a

été touché. Son commandant, Bertrand de Saussine, s'est sabordé et a

coulé volontairement avec son bâtiment. Noble attitude que le très

gaulliste Larminat saluera dans ses mémoires13. 

Quant à l'occupation du Gabon par Parant (mais aussi par Leclerc,

d'Argenlieu, et Koenig envoyés à la rescousse), elle aurait fait vingt

tués selon les uns, cent selon les autres. Un demi-siècle après l'événement, l'histoire n'arrive pas à la sérénité devant des prises de position

relevant de la conscience de chacun. 

Avec le Gabon, l'A.E.F. retrouve son unité administrative. La

France libre en fait son bastion et Brazzaville s'érige en capitale,

provisoire, de sa lutte pour la libération. Les ondes de radio Brazzaville

portent à travers l'Empire la voix de l'homme du 18 juin. 

C'est d'ailleurs là, à Brazzaville, que le 27 octobre 1940, de Gaulle

rassemble ses mousquetaires pour instaurer le très officiel Conseil de

Défense de l'Empire. Muselier, Cassin, Catroux, Larminat, Sicé, Sautot, Leclerc et d'Argenlieu, bien sûr, y prennent place. 

Conseil de Défense de l'Empire : le titre est révélateur. La France

libre atteste de sa légitimité. Elle s'appelle d'abord l'Empire dont une

large portion s'est rangée derrière elle. Mais elle n'est pas que cela. Le

manifeste du 27 octobre 1940 va plus loin. Sortant du cadre de la stricte

lutte militaire, il fixe l'avenir alors que trois jours plus tôt, Pétain,

rencontrant Hitler à Montoire, a paru s'engager dans une autre voie.

De Gaulle libèrera la patrie, relèvera la République, et rendra la parole

au peuple auquel il rendra compte de ses actes. Brazzaville, terre

française, a permis cet engagement devant les Français de celui qui se

présente désormais comme le premier d'entre eux, investi d'une mission le plaçant légitimement à leur tête. 


*

* *



Tout se tient. Les textes officiels le montrent clairement. De Gaulle

s'exprime au nom du peuple et de l'Empire français. L'Empire est bien

le second pilier de l'édifice. 

Entre-temps, d'autres ralliements se sont effectués. Le 9 septembre

1940, tous les comptoirs de l'Inde, derrière le gouverneur Boivin à

Pondichéry, ont emboîté le pas à l'administrateur Baron. 

Les établissements français d'Océanie (E.F.O.) ont bougé eux aussi.

Les chefs coutumiers ont clamé leur fidélité : 


« Aujourd'hui, la France est malade. Nous voulons la

soigner. La France est notre mère à tous. Nous voulons lui

montrer que nous sommes ses enfants reconnaissants. 


« Nous voulons former un autre bataillon du Pacifique14 et tous les “tamarii machi” (enfants polynésiens)

iront aider les piritane (Britanniques) à chasser les Prussiens du sol de France ! 


« La orana Farani ! La orana Thiti ! 


« Vive la France ! Vive Tahiti15 ! » 



Le 10 septembre, les habitants des E.F.O. ont eu à se prononcer :

« Devons-nous accepter la capitulation ordonnée par le

Maréchal Pétain ou devons-nous continuer la lutte comme

nous y invite le Général de Gaulle ? » 


5 564 oui à de Gaulle ont balayé les 18 non. 

Dans les jours suivants, près d'un millier de volontaires se sont

présentés à la porte de la caserne de Papeete pour s'enrôler dans les

F.F.I. 

En Nouvelle-Calédonie, un courant populaire dirigé par les broussards s'est dressé contre le colonel Denis, gouverneur vichyste du

territoire. Le 20 septembre, le ralliement a été acquis sans effusion de

sang. Derrière le capitaine Broche qui sera tué comme lieutenant-colonel à Bir Hakeim, les Caldoches reprennent le combat. Ils y seront

en pointe. 


*

* *



De Gaulle a pris l'initiative d'intervenir dans l'Empire. Il a marqué

des points. Vichy, cependant, n'entend pas le laisser maître du jeu. Ce

serait trop grave. Son prestige s'en ressentirait. Ses assises, dont

l'Empire constitue une pièce essentielle, seraient ébranlées. Les Allemands pourraient intervenir. Ils ne s'en cachent pas, mettant le Gouvernement français devant ses responsabilités pour préserver son bien. 

Le 6 septembre, Pétain réorganise son équipe ministérielle. Il décharge Weygand de la Défense nationale et lui confie la charge de

délégué général du gouvernement en Afrique française. Le 4 octobre,

celui-ci deviendra également commandant en chef des forces terrestres

et aériennes de l'Afrique française ainsi que des éléments maritimes

affectés en propre à la défense du littoral. Ce faisant, quelles sont les

intentions profondes du vieux Maréchal ? 

Contrer celui qui fut dans les années 20 son nègre et son protégé et

qui aujourd'hui se dresse en rebelle contre son autorité ? Préparer

outre-mer, à Londres et à Brazzaville, la revanche avec un Weygand

dont il connaît les pensées profondes ? Éloigner une personnalité hostile

à un rapprochement avec l'Allemagne qu'il paraît devoir bientôt amorcer à Montoire ? La vérité ne sera jamais connue. Pétain ne s'épanche

pas en dehors de ses textes officiels. Le sous-lieutenant, puis le capitaine de Gaulle, eurent jadis en lui un bon maître. 

Weygand, sur ordres, part donc pour l'Afrique. Ses instructions lui

précisent : 

« La France doit monter une garde vigilante, se tenir

prête à repousser toute agression comme à maîtriser toute

velléité de dissidence. » 


C'est à peu près clair. Le délégué général doit se prémunir contre

Anglais, gaullistes et aussi sans doute Allemands et Italiens. Il est un

peu comme ce roi de France que son fils alertait : 


« Père, gardez-vous à droite ! 


« Père, gardez-vous à gauche ! »



Ses ennemis sont de toutes parts. Vaste tâche pour ce petit homme à

la tête d'une petite armée pour défendre l'Empire africain français. 

Weygand a cependant d'entrée de jeu un avantage. Il passe bien.

Avec sa fausse modestie, sa taille bien prise et son élégance cavalière, il

est dans le style du temps et plaît à la troupe et aux foules. Il traîne aussi

derrière lui une gerbe de titres flatteurs : 

« Fils spirituel de Foch, académicien, général en chef et

pour conclure grand baron du Pétainisme16. » 


Il a été jeté trop tard dans la mêlée pour supporter le poids de la

bataille perdue. Il est le représentant dûment mandaté du Maréchal.

Que demander de plus à un homme qui sait se faire comprendre de ceux

qui ont la fibre tricolore ? 

« L'armistice, rien que l'armistice ! »


Une remarque pleine de sous-entendus dans la bouche d'un monsieur

qui ne dissimule pas sa haine du Boche. 

Ce monsieur, qui est d'abord et surtout un général, doit cependant

rester prudent. L'incertitude demeure. L'Angleterre, même si elle a

derrière elle son immense empire, est quasiment seule. Les Allemands

et leurs satellites ont submergé l'essentiel de l'Europe. Le pacte

germano-soviétique les couvre à l'est. Le front russe n'est pas encore

ouvert (il ne le sera que le 22 juin 1941). Les États-Unis – bien que ne

dissimulant pas leurs sympathies – se tiennent toujours dans la neutralité. De toutes ces données politiques et militaires un responsable de

haut niveau, quels que soient ses sentiments personnels, se doit de tenir

compte. Sa démarche est condamnée à dissimuler l'objectif vers lequel

il tend. 

Weygand est actif. A soixante-treize ans, il a le tonus d'un sous-lieutenant. A peine débarqué à Alger, il prend, sans plus attendre, son

bâton de pèlerin pour diffuser la bonne parole aux quatre vents de

l'Afrique. Son Lockheed le mène à Tunis, Rabat, Gao, Bamako,

Saint-Louis, Lomé, Niamey, Conakry. Outre les capitales et chefs-lieux, il fait escale dans des postes reculés qui ont souvent valeur

symbolique. Il se pose à Agadès, Atar, Fort Flatters, Port-Étienne,

Ouarzaz Pate. Il s'arrête à Tamanrasset, le fief du père de Foucauld17. 

Partout il est reçu avec chaleur. Officiels, notables, colons, autochtones, se pressent. A Tunis, il confère avec Esteva, à Rabat avec

Noguès, à Dakar avec Boisson. Le sultan du Maroc lui réserve un

accueil déférent. 

A chaque étape, le discours est le même, bien dans la ligne de la

doctrine du Maréchal : travail, discipline, confiance dans les chefs, unité

et grandeur de la patrie à maintenir ou à restaurer. 

A l'écart du tumulte public, le délégué général parle surtout défense

avec ses interlocuteurs. Les moyens qu'il découvre sont modestes. La

ponction de 39-40 au profit du front français est passée par là. (L'arsenal militaire outre-mer n'avait jamais, d'ailleurs, été très conséquent

hormis au Maroc.) Si l'armement individuel ne manque pas, par contre,

l'artillerie, les blindés, l'aviation moderne, font défaut. Quant à la

marine, son gros a été entamé à Mers el-Kébir et Dakar. 

L'action de Weygand se fait vite sentir. Elle enraie la dissidence

gaulliste qui aurait pu s'amplifier à partir de l'A.E.F. Free French et

vichystes ont une frontière commune entre Tchad « dissident » et Niger

« loyaliste ». N'Guimi, avec sa garnison pétainiste, jouxte la rive

occidentale du lac contrôlé sur l'autre face par les troupes de Leclerc.

Cruelle divergence de ceux qui étaient jusqu'alors des camarades. On

s'ignore. La situation en restera là. Elle évite du moins l'affrontement

armé. 

Le calme de l'A.O.F., où l'alerte sur Dakar a permis, on l'a vu, de

renforcer la place, laisse Weygand se consacrer essentiellement, sa

grande tournée terminée, à l'A.F.N. Elle représente le point le plus

sensible de l'Empire. Une incursion allemande par le Maroc espagnol

est toujours possible. A l'est, la Tunisie est encore plus menacée. Hitler

dans la bataille engagée pour s'emparer de Suez par la Libye peut

envisager de s'approprier la péninsule tunisienne. Il fait pression sur

Vichy pour obtenir Bizerte et Gabès. Weygand doit peser de toute son

énergie pour empêcher son gouvernement de céder. Le danger n'est

que provisoirement écarté. 

Le principal travail s'effectue dans l'ombre. Le délégué général qui

est aussi commandant en chef s'entoure de chefs dont il connaît la

valeur. Koeltz à Alger, de Lattre à Tunis, Juin18 à Rabat, assurent les

commandements militaires. Le commandant Navarre (futur commandant en chef en Indochine en 1953-1954) dirige le 2e Bureau. Les uns et

les autres connaissent la pensée de leur patron : se préparer. Progressivement, s'efforçant de déjouer les commissions de contrôle allemande

et italienne, chargées de surveiller le respect des clauses de l'armistice,

l'armée d'Afrique s'étoffe. De 30 000 hommes en septembre 1940, elle

passe à 115 000 un an plus tard. Weygand a joué sur les menaces

anglaise et gaulliste pour en arriver là. 60 000 enrôlés supplémentaires

servent en surnombre sous des prétextes divers : policiers, travailleurs,

etc. 

Au Maroc, le colonel Guillaume, directeur des affaires politiques,

forge en secret son futur outil de guerre, les goums. Théoriquement, ces

auxiliaires ne sont là que pour des tâches de police territoriale. Parallèlement, un camouflage généralisé permet de stocker 55 000 fusils,

1 500 mitrailleuses, 210 mortiers, 82 canons. L'A.O.F. connaît le

même labeur. Ses effectifs militaires atteignent 56 000 hommes. 

Les Italiens et les Allemands essayent de percer ce qu'ils devinent

sans vraiment savoir. Leurs agents, traqués par les services de Navarre,

sont interceptés et éliminés. A ce jeu, Weygand deviendra vite la tête à

abattre. En octobre 1941, Hitler exigera son renvoi. Au lendemain des

fêtes ayant marqué avec éclat le centenaire de la création des tirailleurs

algériens, le délégué général du gouvernement sera convoqué à Vichy

pour se voir notifier sa révocation. Un an plus tard, la Gestapo se

vengera. Maxime Weygand sera emmené pour une longue déportation

en Allemagne. Rançon d'un Empire maintenu et d'une armée

d'Afrique préparée à reprendre la lutte. 


*

* *



Mais l'Histoire ne va pas si vite. Il faut revenir suivre son cours dans

cette évolution de l'Empire, et tenter un premier bilan à la fin de 1940.


*

* *



L'Empire est scindé en deux, voire en trois. L'Indochine sous la

férule d'un Decoux, fidèle à Pétain, vit en marge. L'A.O.F., l'A.F.N.

mais aussi la Guyane, les Antilles, Saint-Pierre-et-Miquelon, Djibouti,

Madagascar suivent Vichy sans dommage apparent. De Gaulle, pour sa

part, tient le reste. 

En dépit de son échec douloureux devant Dakar, le chef de la France

libre peut tirer des motifs de satisfaction de ses six mois de « rébellion ». 

Il a désormais un fief. Les possessions du Pacifique, les comptoirs de

l'Inde, la Nouvelle-Calédonie, l'A.E.F., le Cameroun, se sont rangés

derrière lui. Une partie non négligeable de l'Empire a repris les armes

sous sa bannière. 

Il a par là-même récupéré des cadres et des troupes. Des officiers qui

ont eu l'heureuse fortune de se trouver en séjour colonial alors que leurs

camarades se faisaient tuer sur la Somme ou prenaient la direction des

oflags ont su saisir leur chance19. Le destin les tire de l'anonymat

militaire auquel la majorité était vouée. Ils se feront un nom : Dio,

Massu, Ingold, de Roux, de Boissoudy, Crépin, Vézinet, Garbay. Plus

d'un tombera. Les rescapés, auréolés de leur étiquette et d'une gloire

chèrement acquise, accèderont au sommet de leur hiérarchie20. 

Les territoires ralliés procurent des soldats. La France combattante à

la fin de 1940 compte près de 35 000 combattants qui s'illustreront sous

Leclerc, Koenig, Brosset et d'autres. 

De Nouvelle-Calédonie débarque le bataillon du Pacifique qui sera

l'une des pièces maîtresses de l'épopée des F.F.L. Le régiment de

tirailleurs sénégalais du Tchad de Leclerc deviendra le R.M.T.21,

infanterie portée de la future 2e DB. Le BM 2 (bataillon de marche

no 2) sous de Roux est levé en Oubangui-Chari. Il sera à Bir Hakeim,

assurant la défense de la face nord du camp retranché. Parmi tous ces

visages, blancs, jaunes, noirs, cuivrés, tirés des fonds de l'Empire pour

libérer la patrie, il est un jeune tirailleur, encore fluet, engagé volontaire à Bangui. Il se voudra lui aussi une destinée hors du commun, ce

Jean Bedel Bokassa. 


*

* *



Qui en a vraiment conscience ? L'avenir de l'Empire s'élabore en ces

lendemains de l'après-défaite où l'Allemagne paraît devoir l'emporter.

Le clan gaulliste, né du refus, prend jour. Il regroupe des hommes de

toutes origines qui ont en commun d'avoir su risquer et qui ont

conscience de la valeur de leur engagement. Qu'ils le révèlent ou non,

ils garderont toujours distance vis-à-vis des autres, de ceux qui n'ont

point comme eux osé la mise la plus noble. 

Ces clivages, nés des options, influenceront certes les carrières et la

cohésion de l'armée. La camaraderie des combats – Libération un peu,

Indochine et Algérie surtout – les atténuera. Le retour aux affaires du

général de Gaulle, en 1958, les ravivera. De Gaulle placera les siens aux

leviers de commande de l'armée française qui aura ses inconditionnels.

Vézinet, Morel, Massu, Crépin et d'autres à l'heure du choix difficile

pour l'Algérie française, ils seront là et suivront sans faille leur maître à

penser. Curieuse analogie dans la fidélité. Les uns avaient suivi le

Maréchal. Les autres suivront le Général22. Contexte différent, avanceront certains. Est-ce si sûr ? Quoi qu'il en soit, le fait est là. Dans sa

grande politique de désengagement colonial, de Gaulle pourra s'appuyer sur ses fidèles. Sans eux, il n'aurait peut-être pas pu la mener à

bien. 

Il y a plus important. L'homme blanc, en Afrique, depuis la conquête

coloniale, régnait sans partage. Il était le toubab, le chef. La scission

entre Européens l'a jeté à bas de son piédestal. Les hiérarchies ont été

bouleversées. Le général Husson, vichyste, gouverneur général de

l'A.E.F., s'est retrouvé saucissonné dans une couverture et embarqué

sans ménagements dans la caisse d'un camion. Le commandant de

Boislambert, gaulliste, a été jeté dans un sordide cul-de-basse-fosse.

Des tirailleurs se sont transformés en geôliers de ceux-là qu'ils saluaient

respectueusement quelques heures plus tôt. 

Pendant près de trois ans (jusqu'en 1943), 392 Européens (officiers, 

fonctionnaires, certains avec leurs femmes et leurs enfants) sont détenus dans des conditions précaires, pour refus de ralliement au gaullisme. Sept mourront. 

En face, les sympathisants de la France libre connaissent le même 

sort. Les prisonniers faits lors du coup de Dakar sont expédiés en 

France et lourdement condamnés. 

Le maire de Dakar, le président de la Chambre de commerce, 

d'autres encore, soupçonnés de « trahison », sont assignés à résidence 

au Soudan ou expulsés. 

Plus grave encore, à Dakar, au Gabon, les armes ont parlé. Le sang a 

coulé. Et ce n'est qu'un début !... 

Le prestige de la France n'a pu sortir grandi de ces luttes fratricides 

étalées devant le colonisé. 






1 Charles de Gaulle, Mémoires de Guerre, tome 1, o.c., p. 79.


2 Cf. La France coloniale. « La Gloire de l'Empire », du même auteur, chez le

même éditeur. 


3 Et accessoirement aussi par le chemin de fer d'Haiphong à Long-Tcheou donnant

accès à la province méridionale du Kouang-si. 


4 C'est lui qui, un an plus tôt, avait envoyé Decoux en Indochine. 


5 Charles de Gaulle, dans ses Mémoires, parle de « grand navire désemparé ». Le

propos, jusqu'au coup de force japonais du 9 mars 1945, ne correspond pas à la réalité.


6 Formule de Charles de Gaulle. 


7 Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, o.c. 


8 Félix Éboué (1884-1944) repose au Panthéon depuis 1948.


9 Neveu du héros de Fachoda.


10 Deux cuirassés, quatre croiseurs, un porte-avions, plusieurs destroyers.


11 Il ne lui en sera pas tenu compte. Arrêté fin 1943, Boisson mourra en 1948 après

avoir connu plusieurs années de détention. Vengeance gaulliste après l'arrestation de

Français libres lors du coup de Dakar. 

Boisson paiera pour Dakar. Il paiera aussi pour des rigueurs certaines qu'il avait

couvertes et acceptées. Ainsi l'exécution d'Adolphe Gaëtan, condamné à mort le 26 mai

1942 et fusillé le 19 novembre 1942 au champ de tir de Fann à Dakar, à l'âge de

vingt-neuf ans. Cette exécution d'un enfant de Conakry, survenue après le débarquement du 8 novembre 1942, est également significative d'un état d'esprit. Un Africain ne

doit pas se révolter contre le pouvoir français quel qu'il soit. Adolphe Gaëtan sera fait

compagnon de la Libération au titre de la Résistance en Afrique occidentale. 


12 D'après certains, il aurait alors songé à se suicider. 


13 Chroniques irrévérencieuses, o.c. 


14 Référence au bataillon du Pacifique de la guerre 14-18.


15 L'Épopée de la France combattante, o.c., p. 159. 


16 Sans oublier quelques rentes de situation dans le secteur privé. 


17 Dont la promotion de Saint-Cyr, 1941-1942, repliée à Aix-en-Provence, portera

le nom. L'Afrique, terre de grandeur, demeure une des pensées premières des futurs

officiers. 


18 Que Weygand a réussi à faire libérer d'Allemagne où il était prisonnier depuis

juin 1940. 


19 Ce ne sera pas le cas de tous les officiers en service en A.O.F. et au Cameroun. Il

y aura des refus. 


20 Parallèlement, le camp d'Ornano, ouvert en octobre 1941 près de Brazzaville,

servira d'école d'officiers. 


21 Régiment de marche du Tchad. 


22 Les défections seront rares mais il y en aura. Le colonel Ceccaldi, l'artilleur de

Koufra, sera un putschiste du 22 avril 1961. Le colonel Savelli, lui aussi compagnon de la

Libération et ancien d'Érythrée, se retrouvera plusieurs années derrière les murs de la

prison de Toul. Le colonel Chateau-Jobert sera l'un des chefs de l'O.A.S. 






 


Chapitre III 

 


PREMIER ACCROC : LE LEVANT



 

Début 1941


 

Si les uns se préparent, d'autres, sans plus attendre, engagent le fer.

L'Empire « libre » rentre dans la guerre. Les Free French, seuls ou à

côté de leurs alliés, se lancent dans la mêlée. 

Certains contingents, des aviateurs surtout, se battent en Cyrénaïque. La 13e D.B.L.E. de Monclar, le B.M. 3 du Tchad de Garbay,

participent à la campagne d'Érythrée et occupent Kub-Kub, Kerem et

Massaouah. 

Parties du Tibesti, des colonnes motorisées s'en prennent aux garnisons italiennes du Fezzan. Le 11 janvier 1941, le détachement du

colonel d'Ornano attaque Mourzouk. Son chef tombe au cours de

l'assaut mais le raid permet de détruire la base aérienne et d'incendier

les appareils au sol. Poussant leur avantage, les Français s'en prennent à

Ghat et Ghadamès, ramenant, à chaque fois, un lot de prisonniers

italiens. 

Leclerc lui-même enlève l'oasis de Koufra. Sa voix s'élève face aux

siens : 

« Nous ne nous arrêterons que quand le drapeau français flottera aussi sur Metz et Strasbourg. » 


Le serment de Koufra sera tenu. 

Ces exploits isolés trouvent retentissement même si leurs résultats

restent militairement modestes. (Mourzouk, trop avancée, est abandonnée ; par contre, Koufra est conservée, assurant une base de départ

pour les opérations ultérieures.) Ils marquent, et là est l'essentiel, la

grande rentrée de l'outre-mer français dans la lutte contre le nazisme.

Ils sont des motifs d'espérance pour ceux qui les vivent et pour ceux

– peu nombreux encore – qui en ont connaissance. 


*

* *



Dans le même temps, le Moyen-Orient et Suez tout particulièrement

sont un des pôles de la lutte. Hitler amorce un gigantesque coup de

tenaille pour couper la route des Indes et du pétrole. Au nord, ses

armées submergent la Yougoslavie et la Grèce et envahissent la Crète.

Au sud, se portant à la rescousse des Italiens malmenés par les Anglais,

elles reprennent l'offensive en Libye. Rommel et son Afrika Korps

reconduisent les Britanniques à la frontière égyptienne. 

Le Levant français – Syrie et Liban – dans cet affrontement est en

première ligne. Il couvre la Palestine anglaise côté Turquie. Il borde

l'Irak et assure le débouché d'une partie de ses champs pétroliers. Qui

tient Damas et Beyrouth n'est plus très loin des berges du canal. Une

bonne heure de vol pour les bombardiers de l'époque. 

De Gaulle connaît cette situation. Il le sait d'autant mieux que de

1929 à 1931 il a été responsable des deuxième et troisième Bureaux du

commandement militaire à Beyrouth. Ces postes de choix1 lui ont

permis d'appréhender les diversités ethniques et religieuses, les rivalités

tribales et personnelles, les nationalismes divergents d'une région en

pleine mutation, sans oublier l'influence traditionnelle de la France sur

la vieille terre des Croisés. (L'enseignement français, public ou privé,

occupe une place majeure.) 

L'importance stratégique du Levant, la diversité des intérêts français

dans le pays, avaient conduit le gouvernement Daladier à désigner

Maxime Weygand comme commandant en chef des Forces françaises

situées dans l'Orient méditerranéen ainsi qu'à étoffer le dispositif

militaire. Le général Dentz, nouvel haut-commissaire et commandant

en chef, dispose ainsi d'une armée non négligeable de 35 000 hommes

relativement bien équipés. Cette armée, outre le pays lui-même, est

pour de Gaulle une proie alléchante. Elle doublerait ses effectifs et lui

permettrait d'intervenir, à part entière, sur le front libyen. Dès octobre

1940, le chef de la France libre a évoqué le sujet avec Churchill, lequel

préoccupé par ailleurs n'a pas donné suite. Il est vrai qu'a priori rien ne

pressait. 

L'armistice de juin 1940 prévoyait une stricte neutralité française

dans le conflit anglo-germanique. Cette clause, sur le fond, paraissait

bénéfique à chaque camp. L'Angleterre n'avait théoriquement rien à

redouter de son ancien allié. L'Allemagne, tout autant, mettait la flotte

et l'Empire français hors jeu. Quant à la France, sortie du ring, elle

pouvait panser ses plaies et veiller sur son patrimoine. 

Une révolte anti-anglaise en Irak bouleverse ce statu quo. 


*

* *



L'Irak, ancien territoire turc placé sous mandat britannique au

lendemain de la Première Guerre mondiale, a obtenu son indépendance en 1930. Celle-ci n'a pas éloigné la présence des services de Sa

Majesté (intérêts pétroliers obligent) que plus d'un à Bagdad admet

mal. A la fin d'avril 1940, Rachid Ali Kilani, chef du gouvernement

irakien, déclenche une insurrection. Les mains allemandes ont précipité

son geste et Kilani s'empresse de leur réclamer de l'aide. Sans elles, la

rébellion est vouée à l'échec. 

Pour l'Allemagne, si puissante soit-elle à l'époque, porter assistance

à Kilani n'est pas simple. La Turquie fait écran et entend rester neutre.

La seule route à peu près directe, depuis les Balkans occupés en partie

par la Wehrmacht, pour accéder aux vallées du Tigre et de l'Euphrate,

passe par le Levant français. 

Vichy tolère (ou accepte) un mauvais marchandage. Contre certaines

libérations de prisonniers2, il autorise l'utilisation de ses bases aériennes du Moyen-Orient. Début mai, et durant une semaine, une

centaine d'avions allemands transitent par Alep. Du matériel de guerre

stocké en Syrie est revendu aux insurgés irakiens3. 

Churchill et le général Wawell qui commande au Caire, hostiles

jusqu'alors à une incursion au Liban et en Syrie, se trouvent devant un

fait nouveau. De Gaulle, lui, tient son casus belli. L'intervention, même

si chacun a conscience qu'elle sera pénible, est décidée. 


*

* *



Numériquement, les forces en présence sont à peu près égales au

départ. Le général Dentz dispose de vingt bataillons d'infanterie (légionnaires, tirailleurs algériens et sénégalais), de six groupes d'artillerie

et de quatre régiments de cavalerie. Le général anglais Wilson a avec lui

une division australienne, trois brigades plus ou moins mixtes, et la

petite division de Français libres du général Legentilhomme

(6 000 hommes). 

Les Anglais ont pour eux la supériorité aérienne et navale ainsi que

l'initiative. Surgissant de Palestine, de Transjordanie et enfin d'Irak

(une fois la rébellion de Kilani brisée), ils peuvent manœuvrer pour

atteindre les objectifs évidents, les deux capitales, Beyrouth au Liban et

Damas en Syrie. 

Dentz, en bon Alsacien, n'est pas germanophile mais ce général à

quatre étoiles se présente avant tout en soldat discipliné fidèle au

Maréchal. Il juge de son devoir et de son honneur de défendre le

patrimoine confié. S'il ne le faisait pas, estime-t-il en outre, l'Allemagne

se retournerait contre la métropole pour violation manifeste de l'armistice. La zone libre, l'Afrique du Nord pourraient être occupées. Ses

troupes, à quelques exceptions près, pensent et réagissent comme lui.

Mers el-Kébir, Dakar, les violences verbales des gaullistes contre

Philippe Pétain, personnage respecté, sont encore passés par là. Les

défections sont rares. La plus notable proviendra du colonel Collet, le

légendaire commandant des escadrons tcherkesses, passé en Palestine,

avec certains de ses éléments, dès le 21 mai, avant l'ouverture des

combats. 

Ceux-ci éclatent sans préavis le 8 juin 1941. Débouchant du sud,

Australiens et Hindous s'enfoncent sur le littoral et dans l'intérieur. La

lutte, hélas, est aussi fratricide. Troupes de l'Empire contre troupes de

l'Empire. Légionnaires du 6e Étranger, Sénégalais « loyalistes »,

Tcherkesses de Carmejane, contre légionnaires de la 13e D.B.L.E.4, 

Sénégalais « gaullistes », Tcherkesses de Collet. 

Les blindés, la marine, l'aviation, la puissance de feu assurent peu à

peu l'avantage aux assaillants. Mais les Français font mieux que se

défendre. Quelques contre-attaques portent des coups sérieux à l'adversaire. Le 16 juin, la garnison anglaise de Kuneitra (sud-ouest de

Damas), encerclée par le détachement du colonel Le Couteulx, doit

mettre bas les armes. Plus au nord, le P.C. de Legentilhomme est

bousculé. Le général manque de peu d'être fait prisonnier. (Il sera

grièvement blessé durant la campagne.) 

Si le relief côtier permet de mieux barrer la route de Beyrouth,

Damas, très à découvert, tombe le 21 juin. Les engagements se déplacent vers la montagne où légionnaires et tirailleurs retrouvent un

terrain plus favorable à l'action retardatrice. Mais pour les Français de

Syrie, le haut lieu de la résistance se nomme Palmyre. 

Camerone. Tuyen Quang. Bir Hakeim. Phu Thong Hoa. Dien Bien

Phu. L'histoire de la Légion est riche de belles défenses. Un voile

pudique recouvre celle de Palmyre. Pourtant les défenseurs de l'ancienne capitale de la reine Zénobie ne le cèdent en rien en héroïsme à

leurs camarades. Les assaillants eussent été allemands et non anglais, en

1941, leur gloire, à eux aussi, eût été éternelle. 

L'oasis de Palmyre (200 kilomètres au nord-est de Damas) est investie le 21 juin. Pour défendre ce nœud routier, une compagnie de légion,

une compagnie légère du désert, quelques aviateurs. Le tout sans

artillerie ni blindés, sous les ordres d'un blédard solide, le commandant

Gherardy. Contre eux, une brigade motorisée arrivant de Bagdad et

bien pourvue en armes lourdes. Les bédouins, de la compagnie légère,

peu préparés à ce type de bataille, lâchent pied. Il appartiendra aux

légionnaires de la 15e compagnie du 4e bataillon du 6e Etranger (capitaine Collot) de supporter tous les chocs. Sur les hauts, le fort Weygand, le blockhaus 13, tenus par une poignée d'hommes, ne lâchent

pas. Dans la palmeraie, des tireurs embusqués derrière les portiques ou

les colonnes millénaires arrêtent les tentatives d'infiltration. Dans le

ciel, quelques aviateurs se sacrifient pour soulager les défenseurs. A

bout de munitions, ils ne seront plus que 88 hommes valides le 3 juillet.

L'ennemi croyait avoir devant lui l'effectif d'au moins un bataillon. 

Dentz a donné le maximum. (D'aucuns par la suite, et de Gaulle en

particulier, lui reprocheront d'en avoir trop fait5.) Ses moyens s'affaiblissent. Il n'a pratiquement pas pu recevoir de renforts. Il sollicite un

cessez-le-feu. Une suspension d'armes est ordonnée à partir du 12 juillet zéro heure. L'armistice signé à Saint-Jean-d'Acre arrête les hostilités le 14 juillet à zéro heure. La guerre aura duré trente-quatre jours.


*

* *



Il reste à dresser son bilan. Le gâchis est immense. 1 092 morts,

2 500 blessés côté français. A peu près autant en face. Des soldats de

valeur sont tombés de chaque côté6. Cette lutte fratricide laisse des

traces. Les ralliés à la France libre, après l'armistice, ne seront qu'une

petite minorité. 

De Gaulle ne récupèrera que 72 officiers, 540 sous-officiers et

hommes de troupe ainsi qu'une centaine de fonctionnaires. Peut-être

un peu plus si l'on tient compte des ralliements avant et durant la

campagne. Parmi ces ralliés, il est un prêtre, le père Jean Starcky, curé

de Palmyre. Engagé volontaire, il servira comme aumônier en Libye,

Tunisie, Italie et en France. Son attitude lui vaudra d'être fait compagnon de la Libération. 

La masse des combattants, ulcérée, regagne la France et l'A.F.N. Les

F.F.L., en ces circonstances, pour recruter, se montrent maladroits.

Les uns, comme Morel, sont hargneux. D'autres se montrent alléchants : « Venez chez nous ! Un ou deux galons de plus tout de suite ! »

L'invite passe mal vis-à-vis des jeunes officiers qui croient en l'honneur

et ne veulent pas apparaître comme des émigrés. Les Anglais sont plus

subtils. Ils posent la vraie question : 

« Qui doit gagner la guerre ? L'Allemagne ou l'Angleterre ? » 


Le lieutenant Jeanpierre, du 6e Étranger, est de ceux-là qui partent la

rage au cœur7. Il a certes gagné une palme dans la bataille8 et il est

bien décidé à se battre encore pour la France. Déporté à Mauthausen

pour son action dans la Résistance, héros d'Indochine et d'Algérie,

moins de vingt ans après, une promotion de Saint-Cyr portera son nom.

Son cas n'est pas unique. La France libre perd ainsi un potentiel

immédiat qui aurait pu doubler ses rangs9. 

Elle récupère cependant un armement important qui lui permet

d'équiper, sous Larminat, deux brigades mixtes et un groupement

blindé. Ces unités ainsi renforcées pourront œuvrer utilement en Libye.

On les verra à Bir Hakeim et El Alamein. 

L'Anglais est dans la place bien décidé à ne pas lâcher. L'esprit de

Lawrence d'Arabie n'est pas mort, bien au contraire. Les Britanniques,

à tous niveaux, contrecarrent de toutes leurs forces les positions

françaises fort affaiblies par la bataille perdue. Déjà ils accaparent le

pétrole et s'installent dans les bases militaires. Sans vergogne, ils hissent

l'Union Jack sur Palmyre, au djebel Druze, en Djezireh. 

Ils se réservent de prendre à leur service les « troupes spéciales » du

Levant, unités à base d'autochtones. En fond de tableau, l'amitié

franco-anglaise ne sort pas grandie de l'affaire d'autant que l'affrontement a été sans ménagements. On a vu des Australiens achever des

tirailleurs blessés ou les laisser agoniser sans soins... Cela se colporte,

même chez les gaullistes. 

De Gaulle a conscience d'avoir tiré les marrons du feu pour le

premier profit de son allié. Dans cette aventure où il a pris « l'initiative

d'entrer en Syrie en y entraînant l'Angleterre », ses troupes ont payé et

il a été tenu à l'écart de l'essentiel. Catroux, son fondé de pouvoir (il a

été le 24 juin nommé délégué général et plénipotentiaire ainsi que

commandant en chef), n'a même pas été signataire de l'armistice de

Saint-Jean-d'Acre. Wilson n'a signé qu'avec le général de Verdilhac,

représentant du général Dentz. Le chef de la France libre s'insurge.

Pendant quelques semaines, la situation sera très tendue entre Churchill et lui. De guerre lassé, le Premier anglais lâchera du lest. Le

« captain » Lyttelton, son ministre dépêché au Caire pour les questions

du Moyen-Orient, y mettra du sien. La convention de Saint-Jean-d'Acre, refusée par de Gaulle dans sa première mouture, sera remaniée

par ses soins. Catroux retrouvera la première place à Beyrouth. Ses

lieutenants feront le reste. Sur ordre, Monclar, Brosset, Des Essarts,

Oliva-Roget, Collet, Bart, non sans heurts parfois avec les Anglais,

réoccupent les points stratégiques et les bases navales. De Gaulle a été

formel : 

« Il fallait que les droits souverains de la France, en

Syrie et au Liban, et la dignité de l'armée française restent

hors de toute atteinte. » 


L'essentiel, dans la perspective de l'intégrité de l'Empire, est ailleurs. 

Syrie et Liban sont, on le sait, territoires sous mandat de la Société des 

Nations. La France, depuis 1920, s'y comporte en tuteur avec quasiment les pleins pouvoirs. En 1936, avec le Front populaire, des accords 

avaient prévu l'accession des deux pays à l'indépendance dans les trois 

ans. Jamais ratifiés officiellement, ces textes sont demeurés lettre 

morte. La guerre a finalement ajourné, sine die, les projets. 

Partant à la conquête du pays pour le compte de la France libre, 

Catroux, en plein accord avec de Gaulle, a eu un geste politique 

susceptible de s'attirer les faveurs des populations. Il a proclamé la fin 

du mandat et l'avènement de l'indépendance. 

Les juristes noteront, au passage, que le Free French a peut-être 

outrepassé ses droits. La France n'est que mandataire de la S.D.N. 

Cette dernière, seule, est habilitée à relever du mandat qu'elle a octroyé 

et à envisager une autre étape. Qui à dire vrai se soucie, au printemps 

1941, de la S.D.N.? Elle ne pèse plus rien et la guerre a ses exigences. 

L'Angleterre, trop heureuse de l'aubaine, qui la débarrasse d'un rival 

en impérialisme, a donné sa garantie à cette perspective d'indépendance. Spears, une vieille connaissance de De Gaulle, nommé ambassadeur à Beyrouth, ne se gênera pas pour le rappeler et œuvrer en 

sous-main contre les intérêts français. 

Syriens et Libanais sont donc en droit d'espérer bénéficier d'une 

totale autonomie. C'est s'avancer un peu vite. Ni de Gaulle ni Catroux 

n'entendent abandonner, dans l'immédiat, des territoires d'une indéniable importance pour la poursuite de la guerre. La France doit, 

encore, rester souveraine en Syrie-Liban. Catroux impose ses volontés. 

A Damas, le président de la République, Hachem Bey el Atassi et ses 

ministres se retrouvent sans pouvoirs. Ils ne peuvent que renâcler. A 

Beyrouth, Alfred Naccache accepte de jouer le jeu de la France mais ses 

rivaux et adversaires politiques multiplient les cabales contre lui et ce 

qu'il représente. 

La contradiction éclate. En septembre 1941, Catroux a proclamé 

officiellement l'indépendance, confirmant ses promesses d'avant la 

campagne. Dans la pratique, l'administration directe est de règle. Rien

n'a vraiment changé. Syriens et Libanais sont évincés des vraies responsabilités. Le conflit est condamné à éclater devant les engagements non

tenus, manœuvres anglaises aidant. On le découvrira, par la suite, en

1943 et en 1945. 






1 On sait que dans un état-major, le 2e Bureau a charge du renseignement et le 3e de

la conduite des opérations. Ils sont les plus cotés, réservés aux brillants sujets. 


2 La libération du général Juin, interné à Koenigsberg, est alors évoquée. En fait,

Juin ne sera libéré qu'un peu plus tard, suite au sauvetage par des vedettes françaises de

marins allemands au large des côtes tunisiennes. 



3 Les partisans de Vichy affirmeront que cet armement avait été au préalable saboté

(percuteurs des canons et fusées des obus enlevés). 


Il n'empêche qu'environ : 


– 20 000 fusils 


– 200 mitrailleuses 


– 4 canons de 75 


– 8 canons de 155 


– 50 camions d'essence 


– 5 millions de cartouches quittent le Liban français pour l'Irak. 



4 Les légionnaires de chaque camp se retrouveront face à face près de Damas. Ceux

de la 13e, à l'exemple de leur chef, le colonel Monclar, qui s'était désisté, se montrèrent

très réticents et limitèrent leur action. 


5 Le général Dentz sera condamné à mort après la Libération et mourra en prison en

décembre 1945. 


6 Tous seront rassemblés dans le cimetière de Damas avec la mention « Mort pour

la France ». 


7 Et pourtant ! Tout aurait pu être tout autre. En juin 1940, le lieutenant Jeanpierre

et le lieutenant Joly d'Aussy, tous les deux du 6e Étranger, avaient aidé le colonel de

Larminat à s'évader et à passer en Palestine. Le 6e Étranger du colonel Barre avait du

reste voulu imiter Larminat. 44 officiers sur 45 s'étaient prononcés pour le suivre. Les

Anglais, curieusement, avaient interdit l'entrée du 6e en Palestine. Leur commandement

local portait un jugement très sévère sur les Français en général. 


8 Vichy récompensera largement les siens. Par contre, de Gaulle avait prévenu

qu'aucune citation ne sanctionnerait cette guerre fratricide. 


9 De Gaulle, dans ses Mémoires, annonce 127 officiers et 6 000 sous-officiers et

soldats ralliés, soit le cinquième de l'effectif, chiffres très largement forcés. 






 


Chapitre IV 

 


L'EMPIRE FAIT FACE



 

Saint-Pierre-et-Miquelon


 

Du magnifique domaine jadis possédé dans les Amériques ne subsistent que quelques lambeaux. Haïti a oublié qu'il fut français et la

bannière à fleurs de lys étalée du Saint-Laurent au Mississippi n'est plus

qu'un souvenir. De ce lointain séjour des hommes venus de France ne

demeurent que Saint-Pierre-et-Miquelon, les Antilles françaises et la

Guyane. 

En 1941, tous ces territoires vivent toujours sous l'emprise de Vichy.

En Guyane, le gouverneur Chot est pétainiste. Il proclame bien fort que

chez lui : 

« Tous étaient avec le glorieux vainqueur de Verdun

qui tient dans ses mains vaillantes le drapeau français

aujourd'hui cravaté de deuil. » 


Les événements, dans l'immédiat du moins, semblent lui donner

raison. La Guyane ne bouge pas. 

En Martinique et Guadeloupe, l'amiral Robert tient la barre. Il ne

manque pas d'arguments. Une partie des réserves d'or de la Banque de

France a été expédiée dans les îles pour échapper à l'envahisseur. Deux

solides croiseurs, l'Émile-Bertin et le Béarn, accompagnés de bâtiments

plus légers, sont en protection. Le ravitaillement est assuré normalement avec les U.S.A. proches. Un accord a même été conclu entre

Washington et Vichy. Le statu quo sera maintenu sur les Antilles. Il 

intéresse également les îles de Saint-Pierre-et-Miquelon qui relèvent 

aussi de l'autorité de Robert. 

Celles-ci, perdues dans leurs brumes et leurs frimas, au large de 

Terre-Neuve, sont de vieilles terres françaises. Leurs habitants ont 

quitté deux ou trois siècles plus tôt les rivages normands ou bretons. La 

pêche, pour l'essentiel, est leur ressource. Dans leur grosse majorité, ils 

sont favorables à la France libre et l'ont fait savoir. 

En novembre 1941, l'amiral Muselier, commissaire national à la 

Marine – pas pour longtemps1 – part en tournée d'inspection dans 

l'Atlantique Nord ; il a également reçu des instructions précises de son 

chef : occuper Saint-Pierre-et-Miquelon. De Gaulle estime que le temps 

est venu de s'approprier les îles et de prévenir ainsi toute tentative 

canadienne ou américaine pour contrôler le site et l'émetteur de T.S.F. 

Fort de trois corvettes et du sous-marin Surcouf, le plus important 

submersible en service à l'époque, Muselier aborde Saint-Pierre le 

24 décembre 1941 à 3 heures du matin. En cette nuit d'hiver, personne 

ne s'attend à une agression. Le gendarme de faction au port songe 

surtout à tenir son poêle allumé... L'investissement des quelques 

édifices publics est promptement mené. Le lendemain, la croix de 

Lorraine est hissée à son tour sur Miquelon par l'enseigne de vaisseau 

Pépin Le Halleur, commandant la corvette Ulysse. 

Tout a paru facile mais les vraies difficultés commencent. Le gouverneur, l'évêque, les notables, n'apprécient pas le coup de main gaulliste 

et s'insurgent (oh ! certes, sans recourir aux armes) ! Muselier doit 

parler fort et menacer. Un référendum organisé à la hâte donne 70 % 

de oui à la France libre. Peu à peu, les « pétainistes » évolueront. 

Saint-Pierre-et-Miquelon montreront leur vrai visage. Ils formeront 

500 volontaires (sur un millier d'hommes d'âge mobilisable). 

Ces dissensions locales ne sont rien par rapport au tumulte extérieur. 

Les Alliés se rebiffent ouvertement, les Américains les premiers. Avant 

même l'opération de Muselier, ils avaient fait connaître leur opposition 

à toute intervention des Français libres. Les accords passés avec Vichy 

leur convenaient pleinement. Saint-Pierre-et-Miquelon, positions sans 

importance stratégique à leurs yeux, ne justifiaient pas de brouiller les 

cartes, au moment où les Japonais viennent d'attaquer Pearl Harbor (le 

7 décembre, très exactement) et de provoquer leur entrée dans la 

guerre. En fait, ils auraient bien vu, les Canadiens ou eux-mêmes, 

s'implanter sur les lieux. Décidément la doctrine de Monroe, elle non 

plus, n'est pas enterrée. 

La réaction américaine est violente. Muselier, durant quelques semaines, est en droit de craindre le pire. Saint-Pierre-et-Miquelon sont 

pratiquement isolés et soumis à blocus. L'hypothèse d'une intervention 

en force n'est pas écartée. 

Avec le temps, la tempête se calmera. Churchill, pragmatique, 

s'interpose. Les navires de guerre, même français, sont plus utiles à

protéger les convois qu'à couvrir Saint-Pierre-et-Miquelon contre une

éventuelle irruption canadienne ou américaine. L'opinion publique

outre-Atlantique, contrairement à ses dirigeants, n'est pas totalement

opposée au gaullisme adversaire du nazisme. Fin février 1942, Muselier, mission accomplie, pourra regagner Londres, laissant l'enseigne de

vaisseau Savary en charge de Saint-Pierre-et-Miquelon. Cependant, la

plaie ouverte ne cicatrisera jamais. La Maison Blanche, Roosevelt en

tête, gardera une hostilité tenace contre le chef de la France libre

regardé comme un ambitieux voire un apprenti dictateur. De Gaulle

sera tenu à l'écart des grands desseins de l'Amérique dans la conduite

de la guerre et Roosevelt fera tout pour l'écarter. Les 241 kilomètres

carrés de Saint-Pierre-et-Miquelon pèseront lourd dans les rapports de

la puissante Amérique avec l'homme du 18 juin. Il en fera la triste

expérience en novembre 1942 et par la suite. 


*

* *



Madagascar


 

Si de Gaulle a pris seul ses risques et ses responsabilités dans la

décision d'occuper Saint-Pierre-et-Miquelon, les Anglais sont, par

contre, les seuls responsables des événements de Madagascar. 

Madagascar, au début de 1942, est encore sous l'autorité de Vichy et

de son gouverneur, Armand Annet, pétainiste comme la majorité des

cadres civils et militaires. Isolée de la métropole, en plein océan Indien,

la Grande Île est vulnérable. Ses moyens militaires sont modestes :

quatre ou cinq mille hommes de troupe, dont moins d'un millier

d'Européens, cinq à six navires de faible tonnage, quelques avions

dépassés Potez 63/II ou Morane 406. Le danger peut surgir de deux

directions : du Japon certes encore que ses positions les plus avancées

soient à plusieurs milliers de kilomètres, et surtout de l'Angleterre.

L'Afrique du Sud n'est qu'à quatre cents kilomètres, par-delà le canal

de Mozambique. 

De Gaulle songe à Madagascar. Son ralliement s'inscrit dans la

logique des choses après ceux des possessions du Pacifique et de

l'A.E.F. En 1941, à plusieurs reprises, il a évoqué le dossier avec ses

alliés. Le colonel Pechkoff, son émissaire en Afrique du Sud, se tient

prêt à toute éventualité. 

Les Anglais, cependant, ont toujours fait la sourde oreille. La Syrie,

estiment-ils, a servi d'expérience. Ne rien renouveler d'identique avec

la France libre ! Peut-être dans le fond d'eux-mêmes gardent-ils quelques arrière-pensées. Évincés des rivages malgaches à la fin du

XIXe siècle, il ne leur déplairait sans doute pas de retrouver quelque

influence sur cette route du Cap aux Indes. Il existe, il est vrai, dans la

Grande Île, de bonnes escales et principalement la base navale de

Diégo-Suarez, à la pointe septentrionale du pays. Les Français ont fait

de cette rade naturelle un excellent mouillage. 


*

* *



Le 5 mai 1942, la modeste garnison de Diégo-Suarez, douze cents

hommes environ, est réveillée par la canonnade. Les Anglais arrivent.

Forts du précédent malheureux de Dakar et de celui réussi par les

Japonais à Singapour, ils ne s'en prennent pas directement aux installations portuaires. Ils débarquent largement au nord-ouest de Diégo-Suarez et par l'intérieur convergent vers la ville. 

Côté français, on dispose de peu d'artillerie, peu d'aviation et surtout

peu de munitions. La bataille sera essentiellement un combat d'infanterie. 350 Sénégalais contre un bon millier de Zoulous. A nouveau

troupes d'Empire contre troupes d'Empire. Les premiers nommés ont

toutefois l'avantage de connaître le terrain. Il leur servait de champ de

manœuvres. 

Les Anglais laisseront 300 des leurs contre 50, dans ces actions

défensives conduites par de petits éléments bien emmenés par leurs

cadres européens. Les Français perdront un de leurs plus prestigieux

pilotes, le capitaine Jean Assollant, pionnier de l'Atlantique Nord et

des lignes intérieures malgaches, disparu en combat aérien au-dessus de

la mer2. 

Au bout de trois jours, la pénurie de munitions impose une reddition

honorable. Les Britanniques tiennent Diégo-Suarez. Ils mettront six

mois pour dominer l'intégralité de l'île. Le gouverneur Annet, patriote

certes mais obstinément fidèle à Vichy, n'entend pas céder. Comme

plus d'un chef militaire ou haut fonctionnaire du moment, il est

persuadé que son devoir passe par la défense du patrimoine impérial

confié. 

Heureusement, la lutte n'aura jamais l'âpreté de celle de Syrie.

Certes, les Français n'en ont pas les moyens. Les garnisons battent en

retraite vers le sud, en livrant des combats retardateurs. Majunga est

occupé le 10 septembre. Tananarive tombe ensuite. Finalement, l'armistice est signé à Ambalabao le 6 novembre 1942. Une clause stipule

nettement le maintien de la souveraineté française sur Madagascar. 

Cette intrusion anglaise sur Madagascar n'améliore pas les rapports

entre le chef de la France libre et le gouvernement britannique. De

Gaulle, à juste titre, s'élève contre l'occupation, sans grands motifs

apparents (officiellement la menace japonaise), d'une terre française et

les risques d'amputation de l'Empire. Sa mauvaise humeur double sa

fermeté et s'avère efficace. Annet qui a cédé la place est remplacé –

pendant un temps – par le général Legentilhomme, un gaulliste bon

teint en dépit de son manque d'efficience passée. Madagascar est et

restera française. 

De par sa proximité avec la Grande Île, la Réunion bascule également. Le 28 novembre 1942, le contre-torpilleur le Léopard, capitaine

de frégate Richard, rallié à la France libre, pénètre en rade de

Saint-Denis. Troupes et populations acclament les arrivants, mais la

batterie de la pointe des Galets se montre hostile. Un civil est tué en

s'interposant. Trois autres le sont par des salves perdues. Réfugié dans

l'intérieur, le gouverneur Aubert renonce vite à toute résistance et

entérine le ralliement. Peu après, l'administrateur Capagerry le remplacera. L'ancienne Île Bourbon pourra, à son tour, envoyer des

volontaires libérer la patrie. 

De Gaulle a une autre satisfaction. Contrairement à ce qui s'est

déroulé en Syrie, les ralliements sont nombreux (950 hommes sur 1 200

à Diégo-Suarez) ! A terme, le bilan de l'opération Madagascar n'est pas

mauvais. Mais pour en arriver là, il y aura eu des morts côté français et

côté anglais. 


*

* *



Bir Hakeim


 

Ces morts sont d'autant plus déplorables que dans le même temps

Français et Anglais, au coude à coude, luttent et demeurent dans les

sables et la rocaille de Libye. 

 

Le chassé-croisé n'en finit plus. Depuis deux ans, à tour de rôle,

Britanniques et Germano-Italiens avancent et reculent de la Tripolitaine, à la frontière égyptienne. Au printemps 1942, Rommel et son

Afrika Korps ont repris l'avantage. Auchinleck bat en retraite. Le pire

est devenu possible. Les panzers pourront-ils être stoppés avant Le

Caire ? 

Pour faire face, la Ve armée anglaise a organisé un môle défensif à

hauteur d'El Gazala, un peu en avant de Tobrouk, perpendiculairement à la côte. La partie la plus méridionale de son dispositif est

constituée par le camp fortifié de la 1re brigade française libre au lieu dit

Bir Hakeim. 

Bir Hakeim. Le puits d'Hakeim... Là fut un point d'eau. En cette fin

mai 1942, le site n'est qu'un décor de sable et de steppe dénudée. Les

trois mille cinq cents hommes du général Koenig se sont retranchés de

leur mieux dans un périmètre grossièrement circulaire de quatre kilomètres de diamètre. Les fidèles de De Gaulle sont là, soldats de l'Empire

ralliés à la croix de Lorraine. Sur la face nord-est, la 13e D.B.L.E. du

colonel Amilakhavari. Sur les deux autres côtés, les BM/2 d'Oubangui-Chari du commandant Amile et le bataillon du Pacifique du colonel

Broche3. Avec eux, des fusiliers marins, des tirailleurs nord-africains, des

artilleurs, des sapeurs, quelques éléments de D.C.A. et de commandement. Tous savent que le sort de la bataille dépend largement de leur

résistance. Si Bir Hakeim tombe, le front britannique peut être tourné par

son flanc sud. 

L'ennemi, lui, pense balayer d'un revers de main ces Free French à

l'armement hétéroclite. Le box britannique de Gott El Oualad, identique

à celui de Bir Hakeim, a été anéanti en deux jours. 

Les chars de la division italienne Ariette attaquent les premiers, le

27 mai au matin. Les mines, les tirs de 75, parfois à bout portant, les

bouteilles d'essence lancées à la main brisent l'assaut. 

Rommel a compris. Les défenseurs de Bir Hakeim sont de vrais soldats.

Son aviation, son artillerie, ses blindés, ses fantassins se déchaînent.

Koenig qui a répondu non à tous les ultimatums tient bon. Pendant quinze

jours, ses hommes, en dépit des bombardements, des nuits sans sommeil,

de la chaleur, du vent de sable, de la poussière, de la soif, de la soif surtout

car l'eau est comptée, refusent de céder. L'opiniâtreté de leur défense

bloque la progression allemande et assure aux Anglais les délais voulus

pour se réorganiser. 

Enfin, l'ordre tombe. La résistance a été suffisante. Bir Hakeim peut

être évacué. Dans la nuit du 10 au 11 juin, les Français tentent la sortie. La

Légion, comme toujours, est à la place d'honneur. A elle de forcer le

passage. Elle ne faillira pas à cette mission de sacrifice où il faut rompre le

mur de mines et de feu qui enserre Bir Hakeim. Derrière elle, c'est la ruée

dans l'obscurité striée par les balles traceuses et éclairée par les lueurs des

explosions et les incendies. Certains passent. D'autres tombent. Les deux

tiers de la garnison, 2 700 hommes environ, pourront se regrouper dans

les lignes anglaises. 

Mourzouk et Koufra étaient des coups de main heureux contre les

Italiens, soldats aux vertus guerrières aléatoires. Leur retentissement

restait obligatoirement limité. Bir Hakeim, Verdun du désert, est une rude

bataille contre le plus redoutable outil de guerre du moment : l'Afrika

Korps de Rommel. Ces deux semaines de lutte glorieuse4 tirent la France

du gouffre militaire où l'avait plongée la débâcle de 1940. A Bir Hakeim,

les soldats de l'Empire, légionnaires, Sénégalais, combattants du Pacifique, Nord-Africains, lui rendent la fierté des armes. De Gaulle peut

câbler à Koenig : 

« Général Koenig, sachez et dites à vos troupes que toute

la France vous regarde et que vous êtes son orgueil. » 







1 Violemment opposé à de Gaulle, il démissionnera le 3 mars 1942.


2 Un demi-siècle après les faits, l'Histoire n'a pas encore retrouvé son objectivité.

Le Grand Larousse encyclopédique du XXe siècle évoque le passé de Jean Assollant et

mentionne : « Il disparut au cours d'opérations militaires. » Ce n'est pas faux, mais

historiquement Jean Assollant est mort pour la France en défendant Madagascar contre

les Anglais. Il n'y a pas à lui refuser son sacrifice et son patriotisme. 


3 Il sera tué le 9 juin.


4 La bataille aura coûté aux Français 129 tués, 190 blessés et 659 disparus (morts ou

prisonniers). 





 


Chapitre V 

 


L'EMPIRE INSURGÉ



 

En ce début de novembre 1942, la Seconde Guerre mondiale semble

commencer à changer de visage. Les grands revers alliés s'éloignent.

Montgomery attaque et gagne à El Alamein. Les Russes se préparent à

porter un coup terrible à Stalingrad. Les Japonais sont contenus dans le

Pacifique. Le débarquement à Guadalcanal annonce la contre-offensive

générale de MacArthur. L'industrie américaine forge un gigantesque

outil militaire appelé à surclasser celui de l'adversaire. La défaite

allemande est en droit d'apparaître comme une perspective raisonnable. 

L'Empire français est toujours scindé en deux, voire en trois, si l'on

tient compte de l'Indochine un peu en marge. La France libre tient

l'A.E.F., le Cameroun, le Levant, les possessions du Pacifique. Bientôt, elle aura Madagascar et la Réunion. Vichy peut se targuer de

détenir encore l'essentiel : l'A.O.F., les Antilles, la Guyane, l'Indochine et surtout l'Afrique du Nord. 


*

* *



On peut, au passage, s'interroger. Quel a été véritablement le jeu des

dirigeants de Vichy devant l'Empire ? Celui-ci représentait pour eux

une carte essentielle (avec la flotte). Ont-ils songé à reconquérir

l'A.E.F. et le Tchad, en particulier ? Ont-ils utilisé les menaces de

dissidence gaulliste et d'attaque anglaise pour renforcer leur potentiel

militaire (libération de cadres coloniaux prisonniers, augmentation des

effectifs et de l'armement) ? 

La réponse est trop complexe et trop disparate pour être absolue.

Pétain, assurément, souhaite tenir l'Empire hors de la mêlée. La

vieillesse, le mutisme du personnage interdisent d'en deviner plus. Pour

les autres ? Certains ont biaisé plus ou moins ouvertement (cas de

Weygand cherchant sans cesse à se renforcer). D'autres ont cru en la

victoire allemande et étaient prêts au pire (cas de Laval). Vichy a connu

des réactions individuelles et n'a pas eu de politique d'ensemble devant

l'outre-mer. Si, pourtant, il en eut une dans les débuts : évoquer

largement la grandeur de l'Empire. L'armée de l'armistice distribue

généreusement des colifichets pour le magnifier. Le film sur Savorgnan

de Brazza, le conquérant pacifique du Congo, connaît un large succès

dans les écoles et patronages... 

La position gaulliste, elle, a au moins l'avantage – ce n'est pas le

seul – de la clarté. L'Empire doit rentrer dans la guerre contre

l'Allemagne. 


*

* *



Dans la stratégie offensive anglo-américaine qui s'ébauche, l'Afrique 

du Nord française est un piédestal majeur pour atteindre la plate-forme 

européenne. Marseille n'est qu'à une journée de mer d'Alger. De la 

pointe du cap Bon, par temps clair, peut se deviner la côte sicilienne. 

De la rive marocaine, le rocher de Gibraltar pointe nettement à 

quelques milles. Qui possédera cette Afrique du Nord française sera 

bien placé pour engager les luttes futures en Europe. Les stratèges en 

ont conscience, et de Gaulle trépigne de ne pas être assez fort pour y 

reprendre pied. 

De Rabat à Tunis, depuis le rappel de Weygand imposé par les 

Allemands en novembre 1941, le pouvoir est morcelé. Le général 

Noguès, l'amiral Esteva, sont résidents supérieurs de France au Maroc 

et en Tunisie. Le gouverneur général Chatel représente l'autorité 

centrale dans les trois départements algériens (Alger, Oran et Constantine). Le général Juin a rang de commandant en chef au Maghreb mais 

uniquement sur les forces de terre et de l'air. Les amiraux en place sont 

maîtres chez eux et relèvent de leur grand patron, l'amiral de la Flotte, 

François Darlan. Cette diversité ne facilitera pas les prises de décisions. 

Le hasard, de surcroît, s'en mêlera. Le 8 novembre 1942, Chatel sera à 

Vichy et Darlan à Alger. Le dauphin en titre du Maréchal sera arrivé 

précipitamment, peu auparavant, au chevet de son fils très gravement 

malade. 

Personne ne le nie. L'Afrique du Nord est pétainiste. Les gaullistes y 

sont rares, très rares. Toujours Mers el-Kébir et Dakar. Les rapatriés de 

Syrie, de leur côté, ne se sont pas gênés pour rapporter ce qu'ils ont vu 

et vécu. Militaires et colons suivent la ligne du Maréchal. Les musulmans sont sensibles au prestige du vieux soldat. En Algérie, ils ont

apprécié l'abolition du décret Crémieux1 accordant automatiquement

la nationalité française aux israélites. Les rares opposants seraient donc

plutôt chez ces derniers. 

Les Américains, grâce aux bons rapports de jadis entre Weygand et

leur consul à Alger, Robert Murphy, disposent de solides entrées. Les

Anglais, obligatoirement plus discrets, ont quelques contacts avec les

services secrets militaires. Quant aux Français libres, ils sont les parents

pauvres. Bien peu se réclament du général de Londres. Ce dernier n'a

pas de grand informateur dans cette citadelle de Vichy. 

Sur cette situation en Afrique du Nord française, l'un des proches de

De Gaulle – n'a-t-il pas rang de ministre en tant que commissaire

national –, Jacques Soustelle écrira : 

« Pour bien des Français d'Afrique du Nord, si la

Révolution nationale n'avait pas existé, il eût fallu l'inventer. Travaillée par les haines de clans, de races et de

castes, fertile dans les années d'avant-guerre en caciques

comme l'abbé Lambert à Oran ou Bellat à Sidi-bel-Abbès, ouverte aux entreprises fascistes en Tunisie, à

l'activité phalangiste en Oranie, éloignée enfin des misères de la métropole et du contact direct de l'ennemi,

notre Afrique du Nord offrit un terrain d'élection à la

propagande du Maréchal. Nulle part en France ni dans

l'Empire on ne la vit s'étaler avec autant d'indécence :

énormes slogans barbouillant les murs, gigantesques portraits du bon dictateur ; nulle part la Légion2, puis le

S.O.L.3 ne firent autant de recrues à la boutonnière

ornée du fatidique “fer à repasser”, défilant au son des

cantates rituelles. Nulle part en pays non occupé la délation, le mouchardage et la répression ne s'exercèrent sur

une telle échelle, peuplant de suspects les camps de

concentration des territoires du Sud4. » 


Jacques Soustelle évoluera. Dans l'immédiat, le tableau n'est pas

flatteur. Il répond cependant à une certaine réalité. A l'époque que

retrace Jacques Soustelle, le capitaine pied-noir Jules Roy adresse au

Maréchal son ouvrage intitulé : La France sauvée par Pétain. 

Il lui demande même la permission d'appeler son groupe de reconnaissance : « L'Escadrille du Maréchal ». (Le futur auteur de La

Vallée heureuse lui aussi évoluera.) 

Tout cela ne signifie pas que l'Afrique du Nord soit proallemande.

Bien au contraire. L'esprit de revanche existe. L'armée d'Afrique, on

l'a vu, se prépare. Les services de renseignements du colonel Chrétien 

à Alger, agissent. Plusieurs agents nazis sont arrêtés et fusillés en 1941

en Algérie. Des groupes de résistance se forment animés par des

patriotes qui se nomment le commissaire Achiari, le professeur Aboulker, le colonel Jousse, le capitaine Beaufre, le « chef » Van Hacke des

Chantiers de Jeunesse, Henri d'Astier de la Vigerie, frère du chef du

mouvement Libération en zone sud et bien d'autres. Malheureusement,

ce faisceau de bonnes volontés manque de liant et d'appuis. 

La Résistance métropolitaine a trouvé à Londres, près de De Gaulle,

sa clé de voûte. Ce n'est pas le cas au Maghreb où tout ce qui vient de

Londres paraît hostile. 


*

* *



Dans la nuit du 7 au 8 novembre 1942, un message radio revient en

rengaine sur les ondes de la B.B.C. : 

« Attention, Robert, Franklin arrive. »


Le texte est à demi transparent. Franklin Roosevelt, président des

États-Unis, se dirige vers son émissaire à Alger, Robert Murphy. Plus

concrètement, les Américains arrivent en Afrique du Nord. (Les

Anglais, dans un premier temps, doivent demeurer au second plan. Les

Alliés n'ignorent pas qu'ils sont persona non grata depuis Mers el-Kébir.) 

Sur le terrain, bien peu sont dans le secret. Au Maroc, le général

Béthouart, commandant la division de Casablanca et quelques officiers

dont le colonel Magnan, commandant le R.I.C.M. En Algérie, un petit

groupe de comploteurs (le groupe des Cinq) et quelques militaires

relativement importants (le général Mast, commandant la division

d'Alger, le général de Montsabert, commandant la subdivision de

Blida). Le 23 octobre, Mast, chef des conjurés, a rencontré dans le plus

grand secret à Messelmoun près de Cherchell le général américain

Clark. Celui-ci lui a annoncé, sans émotion apparente, l'arrivée de

500 000 hommes. 

A Londres, de Gaulle ne sait rien. Le silence, sur ordre de Roosevelt,

s'est fait autour de lui. Toujours la vieille défense du maître de la

Maison Blanche. Roosevelt, il est vrai, vient de trouver un champion

qui, a priori, lui apporte une autre satisfaction que l'irascible général de

Londres. Évadé de la forteresse de Königstein, le général d'armée

Henri Giraud, soixante-trois ans, a réussi à rejoindre la zone libre.

Contacté, il a donné son plein accord pour être le chef de file des

Français dans l'action à mener pour la libération de la France. Cet

accord ne l'a pas empêché de faire très officiellement allégeance au

Maréchal Pétain. Première bévue significative. 


*

* *



A l'aube du 8 novembre 1942 donc, les navires alliés se profilent 

devant les côtes marocaine et algérienne. L'impasse, lourde de conséquences, a été décidée en Tunisie et dans le Constantinois. Dans 

l'Algérois, les G.I.'s emboîtent le pas des soldats de Bourmont en juin 

1830. Ils débarquent sur la grève de Sidi-Ferruch, à l'ouest d'Alger. 

Les conjurés français, pour prévenir les réactions des autorités 

officielles, ont prévu de les neutraliser. Béthouart à Casablanca, Mast à 

Alger, Montsabert à Blida, tentent d'entraîner leurs subordonnés. 

Dans la capitale algérienne, des groupes de jeunes plus nerveux qu'efficients s'efforcent d'occuper les bâtiments publics. Toutes ces tentatives 

ne débouchent pas. Partout les réflexes de discipline font échec. 

Béthouart, Mast, Montsabert se retrouvent isolés. Zouaves, Sénégalais, gardes mobiles ont tôt fait de reprendre possession des lieux et de 

libérer les responsables, Darlan, Juin à Alger, Noguès à Rabat. Giraud, 

quant à lui, après qu'un sous-marin l'eut récupéré au large de la 

Provence, reste bloqué à Gibraltar et n'apparaît pas. 

Il y a beaucoup plus grave. On se bat. Dans l'Algérois, les combats 

sont sporadiques. Juin, dans ses Mémoires, parle avec raison « d'insignifiantes tirailleries5 ». Par contre, en Oranie, la résistance se 

durcit. Tirailleurs et légionnaires contre-attaquent vigoureusement, 

non sans succès. Au Maroc, surtout, la lutte fait rage. A Casablanca, 

Port-Lyautey (Khenitra), Fédala, les unités en place, fidèles aux ordres, 

défendent avec acharnement l'Empire contre l'envahisseur. Au fil des 

heures, les pertes augmentent dans chaque camp. 

Tout est possible. Clark avait annoncé 500 000 hommes. Il est loin du 

compte. Patton au Maroc, lui-même en Algérie, se présentent à peine 

avec 70 000 hommes au total. Eisenhower, le patron de l'ensemble, a 

de quoi s'inquiéter. Les Français, en dépit de leur infériorité aérienne, 

sont susceptibles de rejeter l'agresseur à la mer pour la plus grande 

satisfaction des tenants de la collaboration avec l'Allemagne. 

Ce 8 novembre et les trois jours qui suivent sont des journées folles, 

lourdes d'incertitude et de drames intérieurs. Où est vraiment le 

devoir ? Plus d'un, la rage au cœur, défend une terre française et tombe 

avec honneur. Plus d'un maudit l'inconstance des chefs et des hommes 

politiques qui a conduit à une telle ineptie. 

A Londres, de Gaulle, bien que mari trompé dans l'affaire, réagit 

bien, sa première fureur dominée6 : 

« Chefs français, soldats, marins, aviateurs, fonctionnaires, colons... Levez-vous donc ! Aidez nos alliés !... Ne

vous souciez pas des noms ni des formules... Méprisez les

cris des traîtres qui voudraient vous persuader que nos

alliés veulent prendre pour eux notre Empire7... » 


Entendues ou non, ses prescriptions seront suivies même avec retard. 

Des réactions de bon sens et de patriotisme interviennent. Leur principal auteur s'appelle Alphonse Juin. 

Le commandant en chef est trop intelligent pour ne pas voir clair dans

la confusion générale. L'heure de l'entrée en guerre de l'Afrique du

Nord française a sonné. Certes, le patriote qu'il est, l'espérait un peu

plus tard pour être mieux préparé. Tant pis ! Le gong a sonné. Inutile de

tergiverser ! 

Et pourtant, on tergiverse. Juin, de lui-même, ne peut donner

d'ordres que sous couvert de son chef direct et officiel, Darlan en

l'occurrence. Ce dernier, à son tour, relève de Pétain. Mais Pétain, à

Vichy, que décide-t-il vraiment ? Les télégrammes chiffrés se succèdent.

Le 8 novembre au soir, Juin obtient du moins l'accord de Darlan

pour un cessez-le-feu sur l'Algérois. Les Américains peuvent pénétrer

dans la ville l'arme à la bretelle. Hélas, en Oranie et surtout au Maroc,

les combats se poursuivent avec rage. L'Américain est agresseur. Sans

préavis ni sommations, il a ouvert le feu sur un pays avec lequel il

entretenait des relations diplomatiques normales. Patton, le chef de

l'armada américaine, en bon cow-boy, a dégainé le premier. Les esprits

les plus échauffés – on le serait à moins – parlent d'une attaque « à la

japonaise », d'un nouveau Pearl Harbor, made U.S. 

Trois journées d'incertitude seront nécessaires avant que Darlan,

pressé par Juin, se décide ou puisse se décider à donner l'ordre général

d'arrêter les combats. Sur ces terres pétainistes, l'amiral a besoin de

l'approbation du Maréchal. En final, il est assez habile pour laisser

supposer et faire croire qu'il l'a obtenue. L'a-t-il eue ou non ? On en

discute encore8. 

Du moins, dans la nuit du 10 au 11 novembre, le canon cesse-t-il de

tonner. Eisenhower, le commandant en chef de l'opération Torch (nom

de code du débarquement du 8 novembre), voit avec soulagement

s'arrêter une lutte stérile susceptible de mener au pire. 

Lutte stérile mais non innocente. 

Les morts se comptent par centaines. Si à Alger les pertes sont

faibles, par contre en Oranie et surtout au Maroc la lutte a été sévère.

Au Maroc, les Français annoncent 952 tués ou disparus et 1 593 blessés. Les Américains ont perdu 1 500 hommes. Les dégâts matériels sont

à l'unisson : un croiseur, un contre-torpilleur, quatre torpilleurs, cinq

sous-marins coulés pour la marine nationale. 216 bateaux de débarquement (sur 629) envoyés par le fond à l'U.S. Navy, 44 avions abattus.


*

* *



L'arrêt des combats, la fraternisation qui se manifeste de suite entre

les adversaires de la veille marquent une étape essentielle. Tout autant,

l'occupation de la zone libre par les Allemands le 11 novembre 1942, la

situation nouvelle du Maréchal, regardé par beaucoup comme prisonnier, accentuent le bouleversement intervenu. 

A Vichy, le secrétaire d'État aux Colonies annonce à Pétain en lui

apportant sa démission : 

« Monsieur le Maréchal, puisque nous n'avons plus

d'Empire, mon rôle est ici terminé. » 


Effectivement. Vichy n'a plus d'Empire. 

Deux de ses territoires les plus riches, l'Algérie et le Maroc, ont

changé de camp. A leur exemple, les autres s'apprêtent à les imiter.

Tous se rangent du côté des Alliés pour lutter contre l'Allemagne. 

Le 8 novembre 1942 s'affirme l'une des dates repères de la Seconde

Guerre mondiale. 


*

* *



Le 13 novembre, l'amiral de la Flotte François Darlan, investi par ses

pairs et se présentant officiellement avec la caution du Maréchal, se

retrouve haut-commissaire en Afrique. Giraud, arrivé à Blida le 9 dans

l'après-midi et qui a un peu brouillé les cartes par son intrusion

inopinée, est reconnu comme commandant en chef. Eisenhower et

Clark, de plus ou moins bon cœur, entérinent. Ils ont compris que, dans

l'immédiat du moins, à Alger comme à Rabat, rien ne pouvait se faire

sans référence à l'autorité morale du Maréchal. Clark, lui, lors d'une

conférence de presse, précise : 
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